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Résumé du rapport 

Augusto Moreno du CIRAD-TERA s'est rendu au Mozambique du 5 août au 3 septembre 2000, à la demande du 
MAE, avec les objectifs suivants : 

Analyser les perspectives d'une nouvelle phase du projet GPPE dans les provinces de Cabo Delgado 
(Pemba) et de Nampula ; 
Elaborer des recommandations et des propositions sur l'opportunité de création d'une institution de 
microfinance des très petites et micro entreprises dans ces deux provinces du nord du pays, avec l'appui 
éventuel du MAE. 

Une réflexion réalisée avec les autorités nationales et provinciales, certains acteurs économiques locaux, les 
cadres du projet et appuyée sur des observations de terrain (marchés urbains de Nampula et Pemba), a permis de 
constater : 

Que le développement économique dans ces deux capitales provinciales est caractérisé par une forte 
expansion d'une économie informelle présente notamment dans de dizaines de marchés urbains avec 
des milliers d'opérateurs ; 

Que le développement de cette économie informelle est en train de devenir un véritable enjeux dans la 
formulation des politiques publiques pilotées par les collectivités locales (urbanisme, fiscalité, sécurité, 
citoyenneté, etc.) ; 

Que le rôle économique croissant de cette économie informelle et le développement de leur potentiel 
pose un problème urgent en ce qui concerne l'accès aux services d'intermédiation financière (crédit, 
épargne) et aux appuis destinés à renforcer la professionnalisation des agents concernés ; 

Que l'expérience mise en œuvre par le GPPE depuis 1994 montre que la population concernée par les 
TPME et notamment par les agents ·qui travaillent dans les marchés ùrbains peut être considérée 
comme une cible importante en termes de professionnalisation et de microfinançe 

A partir des constats précédents, la mission recommande la mise en place d'une nouvelle phase du GPPE dont 
l 'objectif central serait de bâtir en trois ans (durée du projet) une coopérative d'épargne et de crédit avec l'appui 
financier et technique du MAE. 
Le rapport de mission présente les contenus du projet proposé, les éléments quantitatifs et les résultat d'une 
simulation qui démontre la viabilité du projet. 

MOTS CLES : microfinance, épargne, crédit, coopérative, professionnalisation, micro entreprise, Mozambique 
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RESUME 

La mission dont les résultats et conclusions sont.présentés dans ce rapport a permis d'analyser l'expérience du 
projet GPPE depuis 1994 et les perspectives de création d'une institution de microfinance dans les provinces de 
Nampula et de Cabo Delgado (nord de Mozambique). Cette initiative correspond à la volonté du MAE1 et d'un 
certain nombre d'autorités nationales et provinciales2

, d'appuyer la décentralisation et le développement local à 
travers le renforcement des très petites et micro entreprises (TPME) de la région. 

Bien que l'orientation initiale de la mission ait été centrée sur l'exploration des possibilités de développement de 
la microfinance dans les provinces du nord du pays, les données collectées, les informations recueillies et les avis 
d'une série d'observateurs qualifiés ont permis de mettre à jour une perspective plus large concernant le 
développement des très petites et micro entreprises et le rôle de la coopération française dans de cette région de 
Mozambique. Cette perspective fait le lien entre l'état actuel d'une économie informelle très dynamique, les 
besoins de professionnalisation des agents travaillant dans marchés urbains en expansion et les possibilités de 
moderniser l'intermédiation financière destinée aux TPME. En effet, à l'intersection de ces trois éléments il est 
possible d'identifier, à la fois, une problématique dont les enjeux économiques, sociaux et politiques sont 
déterminants pour le développement régional et un marché potentiel, solvable sous certaines conditions, 
représenté par les commerçants et micro artisans urbains. Ce marché pourrait être investi par une institution de 
microfinance capable d'assumer, en même temps, une mission dans l'appui à la professionnalisation de ces 
TPME. 

Le projet proposé consiste en la mise en place d'une intervention sur trois ans, localisée dans la ville de Pemba, 
capitale de la province de Cabo Delgado, dont la mission centrale serait de créer et mettre en fonctionnement une 
coopérative d'épargne et de crédit (CEC) des TPME. Au delà des fonctions classiques d'une coopérative 
d'épargne et de crédit, l'intervention aurait trois composantes complémentaires: i) formation et appui à la 
professionnalisation des très petits et micro entrepreneurs (TPME), ii) renforcement du développement des 
TPME par la mise en place des services d'intermédiation financière adaptés (ligne de crédit et subventions), et 
iii) établissement d'un fonds de formation des nouveaux adhérents et de deux fonds mutuels d'assurance 
(assurance-vie et assurance du risque d'impayés de crédit). 

Les résultats attendus de ce projet seraient: i) la mise en place, en trois ans, d'une structure spécialisée dans 
l'intermédiation financière et l'appui technique des TPME de l'économie informelle de Pemba, dans le cadre 
d'une démarche inspirée des pépinières d'entreprise, ii) l'intégration d'au moins 300 TPME dans un processus 
de professionnalisation (organisation, formation, promotion culturelle) permettant à ces agents économiques de 
remplir leur rôle dans un partenariat avec les pouvoirs publics et la société civile , et iii) jeter les bases d'une 
culture mutualiste permettant de prendre en charge les risques d'un développement durable des TPME dans un 
cadre de responsabilité solidaire (fonds mutuels). 

Finalement, l'information, les données, les analyses et les constats contenus dans ce rapport permettent de 
recommander la réalisation d'une nouvelle phase du GPPE, pendant 3 ans, avec le soutien technique et financier · 
du MAE afin de valoriser l'expérience acquise et mettre à profit le nouveau contexte économique et 
institutionnel crée par l'expansion actuelle de l'économie informelle. 

1 SCAC de !'Ambassade de France au Mozambique 
2 Vice-ministre del' Agriculture et Développement rural; Gouverneurs de Nampula et Pemba ; Conseils 
municipaux de Nampula et Pemba. 
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INTRODUCTION 

Dans ce rapport sont présentés les résultats d'un travail commandé par le MAE dont l'objectif était d'analyser 
l'opportunité de· création d'une institution de microfinance dans la province de Cabo Delgado (nord de 
Mozambique). Ce travail fait suite à la clôture du projet GPPE (cabinet de promotion des petites entreprises) qui 
doit avoir lieu en fin 2000, avec l'intention de valoriser 1 'expérience acquise dans le nouveau contexte 
économique et social du pays caractérisé par la décentralisation et le renforcement des agents économiques 
privés. 

Dans la première partie du document sont analysés certains éléments qui caractérisent l'environnement 
économique et institutionnel du pays et de la région nord afin de mieux comprendre le cadre dans lequel évolue 
l'activité productive du secteur privé actuellement. Cette analyse conduit à l'identification de plusieurs 
phénomènes qui expliquent les difficultés rencontrées par le GPPE pendant les premières années de 
fonctionnement, d'un côté, et les nouvelles opportunités qui apparaissent aujourd'hui avec l'expansion de 
l'économie informelle, d'un autre. 

La deuxième partie du rapport présente une analyse et un argumentaire autour des possibilités d'action dans la 
perspective d'une nouvelle phase du GPPE orientée vers l'organisation d'une coopérative d'épargne et de crédit 
fondée sur le cadre légal national disponible et insérée dans une dynamique institutionnelle locale. Un certain 
nombre d'avantages et de contraintes sont identifiés par rapport à cette perspective ainsi que l'objectif et les 
stratégies qui pourraient conduire à la mise en place de l'institution de microfinance envisagée. Egalement, à 
partir d'un dimensionnement de cette action, une proposition de projet est faite avec identification des contenus, 
des financements nécessaires, des budgets prévisionnels, des modalités de mise en oeuvre et de calendrier. 

Finalement, les dernières parties du rapport font une analyse des résultats et des effets attendus de l'action 
proposée afin de permettre l'élaboration d'un cadre d'évaluation et de suivi de l'opération. 

Le travail de la mission sur le terrain a eu lieu du 5 août au 2 septembre 2000. Il a permis de faire plusieurs 
visites aux marchés urbains des villes de Montepuez, de Nampula et de Pemba et de réaliser une cinquantaine 
d'entretiens aux autorités publiques (nationales, régionales et locales), à une série d'informateurs clés 
(fonctionnaires, professeurs d'université, responsables des coopérations bilatérales, etc.), à plusieurs 
entrepreneurs locaux, aux principaux responsables des banques et projets de microfinance et à une vingtaine de 
très petits et micro entrepreneurs travaillant dans les marchés (économie informelle). L'information recueillie a 
permis d'élaborer les analyses et les propositions du présent rapport. 

Les produits de ce travail de terrain ont permis de construire une analyse de la situation et une proposition 
d'intervention adaptées aux termes de référence tout en tenant compte des orientations établies par le SCAC de 
!'Ambassade de France à Maputo. Ces orientations ont fixé un cadre plus précis applicable à une éventuelle 
intervention notainment en ce qui concerne la tailfe du dispositif de microfinance (circonscrite à la ville de 
Pemba) et les modalités opérationnelles (désengagement en deux ou trois ans, relais institutionnels nationaux, 
fmancement extérieur minimum). · . 

Les éléments pris en compte pour l'analyse de la situation, dans le cadre des contraintes citées, ont montré 
l'intérêt d'évaluer les différents cadres légaux disponibles pour la création d'une institution de microfinance. 
L'évolution d'un projet du type GPPE vers une banque privée (mutualiste ou commerciale) n'apparaissait 
réaliste (capital initial trop modeste, petite taille du marché) ; la mise sur pied d'une institution de micro crédit 
avec garantie solidaire ne s'ajustait pas au type de clientèle potentielle (besoin des prêts d'un montant 
relativement important) ni à l'échelle d'intervention envisagée (petite ville, marché potentiel de quelques 
centaines de clients). Ces mêmes arguments ont été pris en compte pour ne pas retenir le modèle ACEP qui 
pouvait préciser d' un volume d'opération considérable pour garantir leur rentabilité. 

Finalement, un autre élément important dans cette analyse des différents cadres légaux disponibles concernait le 
besoin de créer un dispositif très économe (coûts opérationnels et ressources humaines) capable d'assurer en 
même temps les fonctions fmancières et celles de l'appui à la professionnalisation des TPME (formation, 
organisation, etc.). Bien que la séparation des fonctions spécialisées soit la tendance actuelle dominante dans le 
milieu de la microfinance, les conditions locales réelles d'une éventuelle nouvelle phase du GPPE conseillent 
d'analyser les avantages du statut légal des coopératives d'épargne et de crédit qui par défmition doivent 
s'occuper à la fois des fonctions fmancières et de la promotion professionnelles des adhérents (éducation 
coopérative). Le statut de coopérative d'épargne et de crédit existe au Mozambique et il bénéficie d'une 
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procédure de mise en œuvre plus adaptée aux institutions financières de petite taille (montant du capital, délais 
d' instruction du dossier). 

1. PROFESSIONNALISATION ET FINANCEMENT DES TRES 
PETITES ET MICRO ENTREPRISES (TPME) · 
PROBLEMATIQUE ET PERSPECTIVES 

Dans un pays comme le Mozambique le développement des PME et des très petites et micro entreprises (TPME) 
pose un problème lié au bas niveau de professionnalisation des entrepreneurs et à l'inexistence de systèmes 
d' intermédiation financière adaptés aux besoins de ce type d'opérateurs économiques. Cette problématique est 
fortement dépendante de l'évolution du contexte économique national et régional ainsi que de l' intervention des 
donateurs internationaux et des agences de coopération bilatérale. Dans le cas du Mozambique, et en particulier 
en ce qui concerne les deux provinces du nord (Nampula et Cabo Delgado), plusieurs éléments doivent être pris 
en compte. 

1.1. Environnement économique et institutionnel 

1.1.1. Le Mozambique, un pays en transformation. 

Sur le plan national, le Mozambique est un pays en pleine transformation. Initié en 1987, lors du changement de 
régime politique et renforcé en 1992 avec l'accord de paix, le processus de reconstruction s'organise, appuyé par 
des programmes spécifiques sur financements internationaux et bilatéraux. Depuis 1987, le pays a dû relancer la 
production - principalement agricole puisque le secteur primaire représente près de 80% du PIB - combattre 
l'inflation et restructurer ses institutions. Les très petites et micro entreprises (TPME) se multiplient notamment 
dans la capitale et les centres urbains de taille moyenne. Néanmoins elles restent extrêmement modestes et 
fragiles, en raison du manque de capitaux, du bas niveau des connaissances des opérateurs, d'une faible 
organisation professionnelle et d'un environnement institutionnel rudimentaire et peu incitatif. 

Certaines régions éloignées du grand centre administratif et économique de Maputo et fortement handicapées 
par le manque d'infrastructures routières et de communications adéquates ne peuvent compter que sur leurs 
propres forces . C'est le cas des deux provinces du NE du pays. 

1.1.2. Une activité économique inégalement répartie. 

Dans la région NE (Cabo Delgado et de Nampula) l 'activité économique se répartit inégalement sur le territoire. 
Le centre économique le plus actif est Nampula, centre urbain qui regroupe la plupart des TPME et des PME de 
la région. La production de la région ainsi que celle des pays intérieurs (Zambie et Malawi) étant expédiées ou 
exportées, pour une part significative, par voie maritime, le développement de Nampula a contribué à celui de 
Nacala, petit port situé sur l'océan indien. Dans la province de Cabo Delgado, c'est Pemba qui concentre les 
petites entreprises, bien que le nombre d'entrepreneurs et le volume de la production soient significativement 
inférieurs à ceux de Nampula. 

1.1.3. Un potentiel économique réel mais mal exploité 

Localisée dans le nord du pays, la province de Cabo Delgado est située à 2500 km de la capitale elle compte 
parmi les moins développées. Toutefois le potentiel économique est réel, même s' il est mal exploité. En effet le 
nord regorge de ressources naturelles et culturelles lui permettant de développer le tourisme, l'agriculture et 
l ' industrie (pierres et bois semi-précieux, ressources halieutiques, îles et récifs coralliens, chutes d'eau, 
mamelons rocheux piriformes, grands mammifères, production de coton, élevage, bois d'œuvre, etc.). Avec une 
population totale de plus de 83 000 habitants, la ville de Pemba - capitale de la province de Cabo Delgado -
présente un visage urbain en pleine mutation. Alors que le commerce formel stagne, l'économie dite informelle 
est en croissance rapide. 
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Côté production industrielle, à l'exception d'une carrière de marbre et d'une unité de production de noix de 
cajou, la très petite et micro . industrie est dominante. Elle est de type artisanal et touche essentiellement les 
moulins à grain, la mécanique et le mobilier en bois. L'agriculture périurbaine est inexistante à Pemba et 
l'approvisionnement en primeurs et autres produits frais constitue un problème permanent pour sa population qui 
n'a souvent d'autre alternative que de faire ses achats à Nampula, à près de 6 heures de route. Selon certains 
observateurs, le marché potentiel existe mais les opérateurs qui seraient disposés à entreprendre dans ce domaine 
ont besoin d'incitations et d'appui pour bien démarrer. En ce qui concerne la production agricole, un certain 
nombre d'exploitations agro-pastorales ont vu le jour, mais leurs promoteurs ne résidant pas sur le terrain, ils 
pratiquent une production extensive sans véritable impact sur l'emploi, les revenus ou l'approvisionnement des 
populations. 

1.1.4. Une région faiblement intégrée au reste du territoire 

Par sa localisation, la province de Cabo Delgado est encore très handicapée par l'isolement géographique et 
l'état précaire des principaux axes routiers. Trois liaisons aériennes hebdomadaires et une connexion maritime 
constituent les seules voies de désenclavement à l'heure actuelle. Les communications terrestres avec les districts 
intérieurs et avec les provinces voisines sont incompatibles avec une activité économique rentable. L'inexistence 
de moyens de petit transport tracté ou autotracté limite sérieusement la -circulation des produits et marchandises. 
Au cours de l'année 1999 les infrastructures ont commencé à être réhabilitées. Un certain nombre d'axes routiers 
ont été améliorés et les travaux de réfection de la route Pemba - Montepuez (180 km) devraient débuter avant la 
fin de cette année Le réseau téléphonique est en cours d'amélioration, en espérant que le problème de liaison à 
partir de ou vers Pemba sera résolu. 

1.1.5. Forte expansion d'une économie informelle. 

Outre les activités économiques formelles à caractère artisanal ou de service, de nombreuses TPME sont à 
l'origine de l'expansion d'une économie informelle3

. Elles sont liées souvent aux filières de production ou de 
tran?formation de produits agricoles (coton, bois, charbon, produits horticoles), à la commercialisation et le 
transport de ces produits vers les villes, ou à l'amélioration de l'habitat rural (construction des maisons rurales), 
etc. Bien que le petit commerce de proximité soit l'élément dominant de cette activité (pas de création de valeur 
ajoutée à une échelle significative), certains observateurs qualifiés font remarquer l'existence d'opérateurs qui 
commencent à travailler dans la petite transformation (classification des produits, mis en emballage en petite 
quantité, minoterie, etc.). Cette économie informelle constitue un élément essentiel du dynamisme du commerce 
urbain. Les marchés se multiplient dans de locaux de fortune ou improvisés (10 à Pemba avec 1 700 
commerçants et 32 à Nampula avec environ 4 600 opérateurs) et selon certains observateurs4 même l'avenir du 
commerce établi en dépend. Cette importance grandissante de l'économie appelée improprement informelle est 
en train de devenir rapidement une affaire d'intérêt stratégique ·pour le développement local au point que les 
Municipalités en font une source de revenus essentielle atteignant environ 50% des recettes propres (360 000 FF 
par an à Pemba et 2,1 Millions FF par an à Nampula). Ainsi, cette problématique devient un sujet prioritaire de la 
politique urbaine (construction de marchés et assainissement) pour les prochaines années, au point que les 
collectivités locales adaptent rapidement leurs structures fonctionnelles et leurs cadres réglementaires (Gabinete 
de Desenvolvimento Econ6mico Local de Nampula) afin de s'en occuper au mieux. 

1.1.6. Une économie informelle qui devient un véritable enjeu pour le développement 
régional. 

·Les autorités politiques et financières, la coopération internationale et bilatérale et les banques commerciales 
s'intéressent de plus en plus au développement de l'économie informelle sous l'angle de la professionnalisation 
et de la microfinance. Pour une économie régionale déprimée qui ne peut compter, à court terme, sur la création 
massive des PME, le micro commerce et la petite production artisanale de l'économie informelle constituent le 
seul gisement d'entrepreneurs potentiels identifiable à l'heure actuelle. Cette situation a été bien perçue par les 
agents financiers et pendant les dernières trois ans ont vu le jour plusieurs projets de microfinance, en milieu 
urbain et rural (Caixas de Poupança à Montepuez, SOCREMO). L'objectif de ces projets est d'appuyer les 
micro initiatives individuelles ou associatives en milieu défavorisé en essayant d'appuyer la mise en place d'une 

3 Nous garderons cet adjectif bien qu'il soit évident que ce segment de l'économie est entré depuis longtemps 
dans un processus d'intégration dans la matrice économique traditionnelle (formelle). 
4 Communication orale d'un conseiller municipal de Pemba 
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future clientèle pour les services bancaires. Ceci est le résultat tant des pressions et des incitations des opérateurs 
de la coopération internationale que de la volonté des autorités nationales d'orienter le développement de ce 
secteur vers une cohérence macro-économique globale. En effet, l'impact de l'économie informelle en termes 
d.'emploi et de revenu est déterminant dans la croissance des certaines régions. Dans cette perspective, !'.octroi 
d'un cadre légal adapté devient une préocupation centrale. Les banques commerciales, quand à elles, sont 
devenues aussi sensibles et intéressées au point d'envisager, dans certains cas, la création des banques formelles 
spécialisées dans la microfinance5

. En ce qui concerne Cabo Delgado (ville de Pemba), depuis deux ans, trois 
nouvelles agences de banques nationales ont ouvert au public (BIM, CREDICOOP et BCI). Toutes ces 
évolutions montrent que le cadre institutionnel et juridique les petits entrepreneurs et la microfinance est en plein 
processus de définition. Tous ces éléments font penser que l'appui aux TPME et les nouvelles approches 
d'intermédiation financière applicable à l'économie informelle sont en train de devenir des véritables enjeux de 
développement dans les villes et les provinces du Mozambique. Cette processus passera probablement parla 
définition d'un cadre légal plus adapté à la microfinance afin de faciliter l'institutionnalisation et la mise en 
place des produits fmanciers plus fonctionnels aux besoins des TPME. 

L'analyse qui va suivre dans le présent rapport concerne plus particulièrement les perspectives de la 
professionnalisation des TPME et de la microfmance dans la ville de Pemba (capitale provinciale de Cabo 
Delgado), siège du projet GPPE, bien que la ville de Nampula présente un potentiel similaire à une échelle 
quatre ou cinq fois plus importante. 

1.2. Professionnalisation des TPME et microfinance dans les provinces du 
nord 

1.2.1. Où sont les entrepreneurs ? 

Avant de penser au futur de la microfmance à Cabo Delgado il faut se demander où sont les 
entrepreneurs correspondant au segment des TPME? Les observateurs qualifiés (gouvernement, conseil 
municipal, grands et moyens commerçants, etc.) sont unanimes : la nouvelle dynamique économique de la ville 
est portée par l'économie informelle représentée essentiellement par plus de 1600 opérateurs travaillant dans les 
10 marchés urbains existants. Mais la majorité de ces opérateurs n'ont pas encore le profil d'un petit 
entrepreneur (très bas niveau de scolarité, manque d'un savoir-faire élémentaire, manque d'organisation 
professionnelle). Ce constat permet d'affirmer que le développement de la microfinance pour les TPME est 
indissociable du besoin de promotion professionnelle de ce segment d'agents économiques. 

1.2.2. Une activité en expansion 

Uaugmentation récente du nombre d'antennes bancaires est un bon· indicateur de l'expansion des marchés 
fmanciers dans la région NE. Ces nouveaux marchés sont formés pour une grande partie par des entrepreneurs de 
très petite taille qui travaillent souvent à la frontière de l'écononiie formelle. D'un autre côté, un certain nombre 
de projets (AMODER) ou de lignes de financement sectoriel spécifiques (FARE, FUTUR) sont en train de capter 
actuellement une nouvelle clientèle représentée par un nombre réduit d'opérateurs des PME qui se consacrent à 
la production agricole et à l'offre de services de tourisme et du commerce (pensions, chambres d'hôte, etc.). 
Dans tous ces cas les institutions fmancières essaient d'attirer ces nouvelles clientèles, de connaître leurs 
comportements fmanciers, d'expérimenter de nouveaux produits (épargne, carte de crédit, compte courant), 
d'adapter les systèmes de gestion aux contraintes d'une nouvelle productivité (opérations en nombre et de 
montant plus réduit, information plus difficile à collecter et à traiter, accompagnement des porteurs des projets, 
etc), de segmenter le marché afm de mieux cerner leurs objectifs de production6

• 

Dans cette situation le micro commerce de proximité - bien que dominant sur les marchés urbains - n'est peut­
être pas l'opérateur le plus intéressant en termes de marché fmancier et de développement économique. 
Cependant il est fort probable que pàrmi ces centaines de petits commerçants (quelques milliers dans les villes 
plus grandes), presque marginaux, se trouvent aujourd'hui quelques petits entrepreneurs potentiels qui vont . 
prendre en charge demain une partie importante de la modernisation des marchés des produits et de services dans 
les villes du NE de Mozambique. 

5 La BIM créera en 2000 la NOVO BANCO, structure spécialisée dans la microfmance (communication orale 
d'un haut cadre de la banque) 
6 La BIM a aussi une structure spécialisée dans la clientèle de revenu de niveau moyen-bas (BIM-Expresso) 

12 



Certains exemples des TPME sont présentés dans le Encadré 1, à continuation : 

1.2.3. Un soutien important de la coopération internationale 

Les organismes de la coopération internationale multilatérale et bilatérale et les ONG à vocation sociale ont été 
les premiers à percevoir le potentiel de développement représenté par la microfinance et la professionnalisation 
des TPME au Mozambique. Actuellement un appui spécifique de la coopération de l'UE est prévu pour les deux 
provinces du NE dans les deux prochaines années en matière d'appui au développement économique. La 
coopération française appuie l'implantation des Caixas de Poupança à Cabo Delgado (Montepuez) et la 
coopération espagnole et norvégienne ont mis à l'étude la mise en place des nouvelles interventions ou 
l'extension des projets actuels dans cette même province. Cette dynamique s'appuie sur une expérience acquise 
dans la région de Maputo pendant plusieurs années avec des projets tel que SOCREMO, UGC, etc. 

13 



1.2.4. Un instrument pour la création d'emploi et de revenus des populations les plus 
pauvres 

La microfinance - formelle ou informelle - est en train de devenir un instrument déterminant dans les stratégies 
de survie à travers l'auto-emploi parmi les couches les plus pauvres de la population. En effet, dans un pays avec 
près de 60% de la population active au chômage, la mobilisation de capitaux de très faible importance (entre 
1.000 FF et 5.000 FF), utilisés dans le commerce de proximité ou dans la petite production artisanale ou 
domestique liés aux marchés des villes, permet la création d'un ou même de plusieurs emplois dans l'économie 
informelle de villes de taille moyenne (80 mille à 300 mille habitants). Cette activité, exercée par plusieurs 
membres d'un même foyer, permet d'atteindre un revenu d'au moins deux salaires minimum (450 FF par mois) 
permettant de couvrir les besoins de base d'une famille composée de 6 ou 7 personnes7

• 

1.2.5. Un élément clé pour l'encadrement de l'économie informelle 

Mais la microfinance n'est pas seulement à la base du développement d'une économie informelle de plus en plus 
dynamique dans les villes moyennes du Mozambique. Elle est aussi un vecteur important d'un certain 
encadrement de cette activité. Les mairies de Pemba et de Nampula ont établis récemment un recensement de 
tous les commerçants des marchés urbains. Cette information a été à la base d'un système de perception de taxes 
(licences annuelles et senhas journalières) liées à l'exercice de la profession ( ?) dont le produit constitue 
aujourd'hui une partie essentielle des budgets municipaux de ces villes (environ 50% des ressources propres 
dans le cas de Nampula). 

7 Moyenne tirée de plusieurs entretiens de commerçants dans les marchés de Pemba entre le 16 et 17 août 2000. 
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La microfinance en tant qu'outil de développement d'une économie informelle est aussi une espèce de 
laboratoire social dans lequel sont élaborés les innovations institutionnelles qui vont encadrer l'économie de 
demain au Mozambique. D'un côté, les villes trouvent dans le recensement du commerce informel la source de 
revenus substantiels ou les associations de quarti~r (bairros) organisent les caixas de poupança; d'un autre côté 
les autorités apprennent à gérer un développement local basé sur l'initiative et l'énergie des populations 
organisées localement. Celles-ci agissent en fonction de la défense et/ou de la promotion de leurs intérêts propres 
et, peu à peu, c'est l'exercice d'une nouvelle citoyenneté qui est en train de se construire à travers ce processus. 

1.3. Les très petites et micro entreprises en tant que groupe cible 

Les différents métiers exercés dans les marché urbains présentent certaines caractéristiques permettant de les 
assimiler aux très petites et micro entreprises. Ces unités économiques dont l'activité est géographiquement 
localisée et orientée vers un public bien déterminé (consommateurs urbains) peuvent constituer un possible 
groupe cible pour une intervention visant la professionnalisation et le développement de la microfmance dans la 
province de Cabo Delgado. 

1.3.1. Caractéristiques des opérateurs : le besoin de professionnalisation 

Ces opérateurs peuvent être considérés comme étant des micro entrepreneurs parce qu'ils exercent à leur compte 
et à petite échelle une activité de commerce ou de production artisanale ou domestique. Ils s'adressent aux 
consommateurs dans le cadre d'un marché urbain à travers une offre de produits et/ou de services dont ils 
assument entièrement l'initiative et la responsabilité. Dans la phase actuelle, l'extension rapide de ce type de 
marché apparaît comme une stratégie de survie face aux graves problèmes de chômage ou de sous-emploi (60% 
de la PEA). Il s'agit essentiellement d'une activité de micro-commerce entreprise sans une qualification 
professionnelle préalable et dans un cadre réglementaire avec un minimum de contraintes (paiement d'une 
licence annuelle et d'un droit journalier d'accès au marché). La majorité de ces opérateurs est constituée d'une 
population jeùne (entre 20 et 35 ans), avec mie scolarité qui a dû être interrompue à cause de la guerre 
(populations déplacées, orphelins, etc.), dans la plupart des cas, au bout de trois ou quatre années d'étude. 
Néanmoins, les autorités locales (Consei!'Municipal, Gouverneur) considèrent que cet opérateur est un agent 
économique à part entière qui doit être vu comme un citoyen possédant des droit et des devoirs dans le cadre du 
développement social et économique de la ville et de la région. Bien que la capacité de création de valeur 
ajoutée de ces TPME est difficile à déterminer sans faire des analyses microéconomiques plus poussées, il est 
certain que la progressive diversification de la demande est en train de faire apparaître un petit artisanat de 
production (produit sélectionnés et emballés, moulins, fabrication de boisson et de produits séchés, etc.). Dans 
cette perspective, la professionnalisation de ces opérateurs pourrait être considérée comme étant un objectif de 
première importance. Les besoins les plus urgents concernent l'organisation ( formation et appuis à la 
constitution d'associations), la formation technique et la mise en place des mesures incitatives permettant de 
renforcer progressivement la capacité de gestion de ces opérateurs. 

1.3.2. L'accès au crédit des TPME 

En termes de marché fmancier potentiel, cet agent économique n'intéresse pas les banques officielles à l'heure 
actuelle à cause de la petite taille des opérations, de l'instabilité et variabilité des affaires entreprises, le manque 
des garanties réelles et le faible niveau de gestion dans l'activité exercée (difficultés d'accès aux données et aux 
informations sur l'exploitation, les résultats et le risque moral, etc.). Cette situation pourrait évoluer 
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prochainement si certaines stratégies nouvelles comme celles de la BIM ou de CREDICOOP8 étaient 
effectivement mises en place. 

Pour l'instant, les seules possibilités de trouver des r:elais financiers (trésorerie, prêts à court terme) sont offertes 
par les systèmes de prêts usuraires qui est pratiqué sous les modalités traditionnelles dites «amicales » ou 
«familiales». Dans ces cas les taux d'intérêt pratiqués sont variables mais rarement inférieurs à 15% par mois9

• 

Cette donnée permet de mesurer le poids des contraintes financières et en même temps la marge de progrès 
existante en matière d'innovation et d'expérimentation de nouvelles méthodologies d'intermédiation financière. 
Si le problème est analysé en termes de segmentation du marché financier local, il apparaît que la TPME des 
marchés urbains (cas des villes de Pemba et de Nampula) ne correspond pas aux critères d'éligibilité pratiqués 
couramment par les projets de microfinance inspirés de la méthode Grameen Bank. En effet, les besoins des 
affaires entreprises par ces TPME dépassent largement les possibilités des caisses communautaires (prêts 
maximum de 1500 FF. à 2000 FF.) atteignant facilement cinq à dix fois ces sommes. Bien entendu, selon les 
avis concordants de plusieurs observateurs qualifiés, même au delà de ces limites et tout en étant une clientèle 
potentielle intéressante, la faible envergure de ces micro entreprises n'attirera pas les banques traditionnelles 
avant plusieurs années. 

1.3.3. Les possibilités de nouvelles stratégies 

Comme il a été souligné antérieurement, les TPME dans les provinces du nord de Mozambique sont, pour 
l'instant, en dehors de tout circuit formel d'intermédiation financière 10

• Cependant il convient d'analyser les 
principales contraintes et les avantages liés à ces marchés financiers potentiels afin d'éclairer les possibilités des 
nouvelles stratégies de développement à travers la professionnalisation des TPME et la microfinance. 

En ce qui concerne les banques traditionnelles les difficultés sont liées aux coûts d'entrée dans ce type de marché 
(R&D, réajustement des coûts d'opération, manque d'expérience concernant cette nouvelle clientèle, nouveau 
système technique, savoir-faire en gestion de la petite épargne, méthode d'approche de cette nouvelle clientèle, 
ressources humaines avec un profil professionnel adapté, différenciation en termes d'image, etc.). Ces 
contraintes s'accompagnent d'un problème d'échelle d'intervention justifiant des investissements importants au 
démarrage. Dans le cas de la ville de Pemba (province de Cabo Delgado), par exemple, il n'est pas envisageable 
d'atteindre . à court terme un volume minimum d'opération sauf s'il s'agit d'un travail à la marge mené 
conjointement à l'activité bancaire traditionnelle. Dans ce cas la progression serait lente et orientée 
essentiellement vers le segment des TPME plus rentables (garanties réelles et/ou avals solides, etc.). Par contre, 
la taille du marché potentiel des TPME dans la ville de Nampula - quatre fois plus grand que Pemba - pourrait 
être la base minimale pour une intervention de micro finance du type envisagé par la BIM, avec une structure 
spécialisée pouvant atteindre rapidement un volume importante d'activité. 

En dehors de ces perspectives basées sur les banques traditionnelles, la possibilité d'insérer les opérateurs des 
TPME dans les circuits des services bancaires adaptés nécessite la mise en place de nouveaux dispositifs 
opérationnels de proximité. Ces dispositifs devraient offrir des produits d'épargne populaire et d'accès à des 
petits prêts remboursables en 6, 9 ou 12 mois (dépôts et remboursements fréquents, petits montants, plusieurs 
milliers d'épargnants, plusieurs milliers d'emprunteurs) accompagnés de certains avantages (primes, taux 
bonifiés, assurance-crédit, etc.) dans le cadre d'une démarche éducative efficace. En effet, seul l'établissement 

8 
Ces deux banques affichent l'intention d'ouvrir certaines opérations (compte d'épargne non rémunérée, dépôts à terme, compte de chèques 

suivant une moyenne des soldes) en direction des TPME leur permettant d'améliorer la connaissance de ce type de public. 
9 Information correspondant aux entretiens réalisés sur les marchés urbain de Pemba et de Nampula. 

IO Par contre, dans la région de Maputo existent plusieurs expériences menées depuis plusieurs années. Par exemple, la Société de Crédit de 
Mozambique (SOCREMO) qui opère avec plus de 1600 clients avec le soutien de la GTZ ; l'Union Générale des Coopératives de Production 
(UGC) qui organise la production de poulets et de légumes dans la ceinture verte de la capitale avec plus de 170 unités de production 
individuelles o associatives. 
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d'une relation de plusieurs années avec ce type de clientèle (plusieurs cycles d'épargne suivis des prêts 
remboursés correctement) permettra de jeter les bases des institutions de microfinance solides et durables. En 
retour, cet exercice pourra démontrer, peut-être, que les TPME sont devenues de clients solvables et capables 
d'utiliser l'intermédiation financière dans le développemeïnt de leurs entreprises et dans la professionnalisation 
de leur métier. 

1.3.4. Caractérisation d'une clientèle potentielle 

Sur la base d'entretiens et d'observations faits avec un certain nombre d'opérateurs de plusieurs marchés de 
Nampula et Pemba, certains paramètres théoriques d'une clientèle potentielle ont été établis. Les éléments 
présentés dans le Tableau 1 peuvent donner une idée des profils de cette population. Ces paramètres montrent 
que par leur taille et leurs besoins elles se positionnent au delà des possibilités des projets du type Grameen Bank 
(Caixas Comunitarias de Poupança) tout en restant trop petites pour les banques traditionnelles. 

En général, dans les marchés urbains des villes comme Nampula et Pemba travaille un agent économique qui 
peut avoir trois types d'infrastructure commerciale. Le niveau le plus informel correspond à un commerçant 
ambulant qui paie une taxe journalière lui donnant droit à étaler sa marchandise sur deux ou trois m2 de sol , 
selon les surfaces disponibles. Souvent ces surfaces sont organisées en fonction des types de produits (habits­
tissus, alimentaires, artisanat, primeurs, etc.). Un deuxième niveau d'activité plus formelle correspond à un agent 
qui possède un local avec quelques m2 de toit et une table d'exposition des marchandises. Il s'agit d'une activité 
régulière qui occupe en permanence plus d'une personne. Le troisième cas correspond à une boutique ou 
magasin installés dans un local fermé doté d'un équipement ou matériel fixe et occupant presque toujours au 
moins deux personnes (risque de vol). 

Le chiffre d'affaire de ces unités est très variable mais en général pour la majorité des opérateurs correspondant 
aux deux catégories dont l'activité est stable et régulière, la fourchette est entre 3 000 FF et 15 000 FF par mois. 
Leur capital propre fluctue entre 2 000 FF et 6 000 FF, pouvant avoir un cycle commercial (rotation) égal à 2 
ou 3 fois par mois. Ils s'approvisionnent chez certains grossistes de la place et les plus dynamiques font des 
aller/retour Pemba-Nampula, parfois en groupant les achats de deux ou trois collègues afin de mieux amortir le 
coût de transport. La marge commerciale de ce type d'activité est variable et difficile à établir avec précision. 
Compte tenu de la rotation du cycle et des volumes traités, elle peut se situer entre 100% et 200%, au moins. 
Selon certains informateurs clés, ce niveau de rentabilité de cette économie dite informelle peut expliquer la 
capacité à supporter les taux d'intérêts pratiqués par les systèmes des prêts des usuriers traditionnels11

• 

La question de l'épargne correspondant à cette catégorie d'agent économique mérite un commentaire spécial. 
D'habitude, cette population ne semble pas avoir une culture de l'épargne et dans la plupart des cas ils n'ont pas 
eu l'occasion de se poser cette question (aucun service n'est disponible localement). Cependant plusieurs 
personnes interrogées ont signalé qu'elles prendraient la décision de faire une petite épargne régulière si 
l'opportunité existait, à condition qu'elle soit rémunérée .et reliée aux opportunités d'emprunts à court terme. 
Dans certains cas elles sont arrivées à faire facilement le calcul des montant qu'elles pourraient épargner par 
mois, ou destiner aux remboursements des éventuels emprunts contractés. En effet, cette question peut apparaître 
aussi liée, d'abord, à la capacité d'emprunter de ces opérateurs selon la marge commerciale et la rentabilité des 
activités exercées. Das un deuxième temps, l'épargne peut devenir un élément important dans la mesure où elle 
renforcer la capacité d'emprunt par le biaise la formation d'un capital propre et/ou de garantiés fondées sur les 
références financières des clients. 

Le tableau suivant donne un aperçu de certains paramètres financiers des activités exploitées par certains 
entrepreneurs parmi les plus stables des marchés urbains : 

11 
Plusieurs commerçants interrogés ont signalé que les prêts du système traditionnel étaient nécessaires (c'est un service indispensable) et 

que le coût leur paraissait normal. 
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Tableau 1 : Deux types de clients potentiels 

Client Potentiel Type A Client Potentiel Type B 

Chiffre Capital Propre Capacité Capacité Chiffre Capital Propre Capacité Capacité 
d'Affaire d'emprunt d'épargne d'Affaire d'emprunt d'épargne 
(par mois) (à 6 -12 mois) (par mois) (par mois) (à 6 -12 mois) (par mois) 

2 500 à 10 000 1000à3000 2 000 à 5 000 100 à 500 10 000 à 3 OOOà 5 000 à 500 à 
(en FF) (en FF) (en FF) (en FF) 50 000 IO 000 10 000 1 000 

(en FF) (en FF) (en FF) (en FF) 

5 000 000 à 2 000 000 à 4 000 000 à 200 000 à 20000000à 6000000 à 10 000 000 à 1 000000 à 
20 000000 6000000 10 000 000 1000000 100 000 000 20 000 000 20 000 000 2 000 000 

(en Mt) (en Mt) (en Mt) (en Mt) (en Mt) (en Mt) (en Mt) (en Mt) 

Les clients potentiels type A (CPTA) sont les plus nombreux et ils correspondent au segment le plus dépendant 
des systèmes financiers traditionnels (usuriers) actuellement. Bien que possédant une capacité d'emprunt et 
d'épargne relativement modeste, il est probablement le client potentiel le plus intéressant. L'information 
recueillie n'a pas permis d'établir une représentation aussi convaincante du client potentiel type B (CPTB). Il 
donne souvent l'impression de mener une affaire à la fois plus spéculative et moins maîtrisée d'un point de vue 
technique et financier12

• En plus, le segment supérieur correspondant à ce type d'agent économique est de plus 
en plus tenté d'explorer les offres faites par les banques qui sont à la recherche d'une nouvelle clientèle dans le 
milieu de l'économie dite informelle. Néanmoins, même dans cette situation, la majorité cette clientèle 
potentielle n'est pas moins intéressant pour une institution de microfinance spécialisée dans les TPME en raison 
du potentiel commercial et financier plus important de leurs affaires. A terme-elle représente le segment de 
clients qui peuvent faire croître la taille moyenne des emprunts en ouvrant la voie d'une rentabilité accrue. 

Il reste le problème des garanties financières. La situation patrimoniale de la plupart des titulaires de ces TPME 
est précaire d'un point de vue légal. Il ne peuvent pas offrir ni titres de propriété ni les références bancaires 
demandées habituellement par les banques traditionnelles. Néanmoins il est fort probable que par l'action 
culturelle d'une opération de professionnalisation (éducation coopérative, culture de l'épargne, construction des 
références de moralité, etc) soit possible d'atteindre le seuil permettant d'intégrer ces populations dans les 
circuits formels d'intermédiation financière. 

1.3.5. L'intermédiation financière destinée aux marchés urbains et aux commerçants 
informels 

Dans la pratique il n'existe pas un dispositif spécifique d'intermédiation financière destinée au type d'opérateurs 
économique identifié précédemment. S'agissant des unités économiques pouvant être assimilées à une PME 
(références bancaires, préparation d'un dossier financier et technique, garanties réelles, capacité de gestion, etc.), 
elles auraient la possibilité d'intéresser les banques ou les différents fonds sectoriels (FARE, FUTUR, etc.) si 
elles se trouvaient à Maputo. Dans ces cas les taux d'intérêt fluctuent entre 24% et 30% par an, mais les 
conditions d'accès sur les plans technique et administratif sont insurmontables pour les TPME du secteur de 
l'économie informelle. Si dans le cas de certains projets ayant une orientation plus axée sur la promotion des 
petites ou très petites entreprises (Union Générale des Coopératives de Production ou SOCREMOI) ces barrières 
peuvent être moins rigides, il a été constaté que les conditions financières étaient souvent beaucoup plus 
coûteuses pouvant dépasser 36% ou 40% d'intérêt par an. Dans la plupart des cas ce surcoût de l'intermédiation 
financière s'explique par les dispositifs plus ou moins lourds d'encadrement technique ou d'accompagnement 
des unités de production. S'agissant des TPME de l'économie informelle de Pemba ou de Nampula, ces 
opportunités sont inexistantes. 

12 Sauf quand il s'agit d'un commerçant ou d'un artisan possédant une boutique ou un magasin permettant de mieux apprécier le 
fonctionnement de l'affaire. 
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1.3.6. L'univers des TPME en quelques traits. 

Le tableau suivant présente une vue d'ensemble de cet univers constitué par les TPME qui se développent dans 
le cadre de l'économie dite informelle des marchés urbains de Nampula et Pemba avec les types des demandes 
qui se font sentir : 

Tableau 2: Les TPME de Nampula et Pemba: 

Contour de l'ensemble Degré de diversité Types de demandes et de Services d'appui 
besoins existants 

a) La plus grande a) Plus de 90% pratiquent a) Accès aux appuis aux a) SOCREMO et Caixas 
concentration se trouve le micro ou le petit porteurs de projets Comunitarias de 
dans les villes et en commerce de proximité ; (professionnalisation) ; Poupança sont les seuls 
particulier dans les b) Environ 10% b) Accès aux aides projets centrés sur 
marchés urbains : pratiquent certaines financières pour la . l'économie informelle ; 
b) 32 marchés à Nampula activités de production création d'entreprises ; b) D'autres projets sont 
avec plus de 4600 artisanale ; c) Accès aux modalités de organisés en fonction des 
opérateurs ; c) Population jeune et peu crédit adaptées aux filières de production 
c) 10 marchés à Pemba scolarisée ; TPME; (tourisme, production 
avec plus de 1600 d) Opérateurs peu engagés d) Appui en formation agricole, etc) mais ils 
opérateurs ; encore dans une technique et de gestion ; n'ont pas une 
d) Le reste, en nombre production de valeur e) Appui à l'organisation méthodologie adaptée aux 
non déterminé, sont ajoutée significative. d'associations de métiers. TPME du secteur 
éparpillés en milieu rural informel; 
(forgerons, maçons, petits c) Plusieurs acteurs de la 
et micro producteurs coopération internationale 
agricoles, etc.). envisagent de nouvelles 

initiatives ; 
d) Il est nécessaire 
d'élaborer de nouveaux 
modèles institutionnels 
pour prendre en charge 
ces fonctions. 

1.4. Le projet GPPE de Cabo Delgado 

1.4.1. Origine et évolution 

Initié en février 1994 par une première convention (FAC 930015) et confié au CRIAA, le projet GPPE avait pour 
objectif d'établir une liaison entre l'entrepreneur et le système bancaire en: 

facilitant l'accès des entreprises au crédit 
assurant le montage de dossiers bancables 
offrant des garanties aux banques 
améliorant les compétences en gestion des entrepreneurs 

Néanmoins les différentes missions de suivi du projet ont mis en évidence un certain nombre de problèmes qui 
n 'ont pas permis au GPPE de remplir ses objectifs initiaux, parmi lesquels : 

erreur dans le choix du groupe cible 
obligation de travailler avec un système bancaire bureaucratique et défaillant 
faiblesse, changements et vacance d'assistance technique 
appui technique et méthodologique précaire 
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L'une des conséquences de ces défaillances a été le faible nombre d'entreprises concernée par le projet au cours 
des 4 premières années, comme le démontre l'analyse suivante. · 

Au cours de la période 1994 - 1996 le GPPE a pu mettre en place les Fonds de Garantie et de Co-participation 
mais le nombre d'entreprises financées (accords de crédits) fut peu significatif: 

en 1994 0 dossiers 
en 1995 8 dossiers 
en 1996 7 dossiers 

1.4.2. La coopération entre le GPPE et les banques et les fonds sectoriels 

En 1996, une seconde convention (FAC 960068), tout en reprenant les objectifs précédents, prévoyait de 
préparer l'autonomie du GPPE bien qu'aucune réflexion préalable sur les contraintes et les risques possibles 
n'avait été menée. En conséquence le nombre d'accords de crédits a été: 

en 1997 de 2 dossiers 
en 1998 de 0 dossier 

Dans le cadre précédent la relance du crédit était suspendue à la signature d'un protocole avec la Banco Austral 
et à l'arrivée du nouvel expert financier. Dans l'attente de son arrivée (fin janvier 1999), le GPPE a poursuivi les 
négociations avec la Banco Austral et signé un protocole de collaboration en mai 1999. En même temps il a 
entamé le dialogue avec d'autres institutions et un certain nombre de protocoles ont en!m pu être signés avec des 
fonds sectoriels : 

FARE en mars 1999, 
FUTUR en novembre 1999, 

Les premiers résultats sont tombés en décembre 1999. Depuis cette date le GPPE a reçu les accords de 
financement suivants : 

29 crédits dans le cadre du FARE 
2 crédits dans le cadre du FUTUR 
2 crédits dans le cadre de la Banco Austral 
et 35 dossiers sont en cours de fmalisation pour être envoyés aux différentes institutions. 

Sous ces modalités et afin de pouvoir jouer son rôle d'animateur économique avec une gamme plus large 
d'intervention, le GPPE essaye de devenir l'agence exécutrice des lignes de fmancement du Fonds d'Appui à la 
Réhabilitation de !'Economie (FARE) et du Fonds National du Tourisme (FUTUR). Dans cette activité le GPPE 
n'assume aucun risque bien que la rémunération reçue pour l'étude et le suivi des prêts consentis ne soit pas très 
intéressante. Cependant, cette expérience - compte tenu du type de crédits et des garanties considérées - a permis 
aµ GPPE d'acquérir une spécialisation dans le fmancement de la PME et de constater les difficultés d'un travail 
avec un public (association d'entrepreneurs de Cabo Delgado, par exemple) habitué aux pratiques du non 
remboursement des crédits. De même, le partenariat formel avec la Banco Austral (ancienne Banque Populaire 
de Développement, BPD) n'a pas ouvert de véritables perspectives. Cette institution n'a jamais informé 
officiellement ses agences de la province de l'existence d'une ligne de fmancement spécifique fonctionnant avec 
la garantie du GPPE. 

En résumant, bien que certains résultats s'annoncent, cette coopération avec les banques et les fonds de 
développement n'apparaît pas comme une stratégie ayant la capacité de créer une nouvelle dynamique du GPPE 
en vue d'une plus large autonomie fonctionnelle et fmancière. En effet, le suivi et l'appui technique des 
entreprises fmancées par les différents fonds n'est pas rentable (population éparpillée, mauvais état des routes, 
rendez-vous manqués, etc.), l'engagement des fonds sous la forme de garantie partielle ou de co-participation 
n'intéresse pas vraiment les banques et l'ensemble des fonctions assumées par le GPPE n'arrive pas à constituer 
un véritable corps de métier en tant qu'agence d'exécution technique et fmancière. 

1.4.3. Les contraintes et les faiblesses internes du GPPE 

En conclusion, sur l'évolution de l'expérience du GPPE il faut retenir qu'un certain nombre de projets se sont 
intéressés dans le passé à la promotion de la PME au Mozambique. Dans l'ensemble ces projets ont eu une durée 
de vie éphémère et ont disparu ou ont été intégrés à l'administration avant d'avoir atteint leurs objectifs. Le seul 
à poursuivre son activité depuis 1994 est le GPPE, à Pemba. Il a su établir avec l'Etat des liens de partenariat et 
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au fil des ans la tutelle est devenue un facteur d'appui important avec la création en 1998 d'un Comité de 
Pilotage présidé par le Gouverneur de Cabo Delgado. 

Néanmoins on constate que dés le départ, .l'activité du GPPE s'est heurtée à certaines contraintes importantes en 
grande .partie liées aux insuffisances du travail d'identification du projet. Le processus en cours de privatisation 
des banques publiques allait invalider très rapidement l'hypothèse consistant à faire travailler le projet en 
association avec le système financier officiel. Les banques n'étaient intéressées ni par le public cible du GPPE ni 
par la formule de travailler avec un fonds de garantie et de co-participation. En même temps, la période allant de 
1995 à 1999 allait être marquée par une défaillance quasi généralisée en matière de liquidité du système financier 
et même les fonds sectoriels et autres dispositifs innovant (AMODER, FARE, FUTUR, GAPI, FFPI, etc.) étaient 
fortement limités dans leurs possibilités d'intervention. 

Finalement, il est nécessaire de faire certains constats en ce qui concerne les faiblesses internes qui ont eu une 
grande influence sur le déroulement du GPPE. Elles sont liées en grande partie au faible pilotage stratégique du 
projet et au manque d'appui méthodologique efficace, d'un côté, et à une évolution chaotique de l'équipe 
humaine de l'intervention, d'un autre. Le premier Chef de projet ayant quitté le Mozambique en juin 1997, le 
GPPE n'a pu assurer que le travail courant pendant six mois. L'arrivée en décembre 1997 d'un nouveau chef de 
projet et en janvier 1998 d'un expert financier était de nature à relancer le travail. Mais des problèmes de santé 
ont contraint l'expert financier à quitter Pemba dès le mois de février 1998 et fortement perturbé le 
fonctionnement du projet. Un consultant en banque et finances a donc été dépêché sur place pour rédiger, en 
urgence, les conventions d'attribution et les règlements des différents fonds, rencontrer les banques, proposer et 
négocier des projets de protocoles (un seul établissement bancaire s'était déclaré intéressé : la BPD devenue 
depuis Banco Austral). Cette même personne a du assumer l'intérim du Chef de projet en Janvier 2000 et 
seulement depuis le mois de Mai 2000 lui a été confié formellement cette responsabilité bien qu'une lettre de 
mission officielle n'ait pas été établie à l'heure actuelle par les tutelles. 

Tableau 3 : Le projet GPPE 

Organisation, structure Stratégie de Insertion dans Efficacité, impact et 
et cadre legal développement et l'environnement perspectives 

fonctionnement économique 
a) Organisé sous la forme a) Recherche de a) Faible insertion en a) Efficacité et impact 
de projet. Pilotage par le partenariat avec les raison d'une offre de presque nulles en raison 
SCAC et puis par un banques et les fonds produits de services peu du nombre très réduit des 
Comité de Pilotage sectoriels et de adaptée : dossiers traités en 6 
intégré avec les autorités développement : b) Echec des tentatives de années de travail : 
provinçiales; b) Les résultats escomptés collaboration avec les b) Faible capacité 
b) Espace d'intervention en termes de partenariat banques et constat du d'évolution du projet en 
limité à la province de ne sont pas atteints ; besoin d'une approche raison d'un pilotage 
Cabo Delgado ; c) La méthode stratégique nouvelle ; défaillant et d'un appui 
c) Développe trois d'intervention auprès de c) Repositionnement du méthodologique peu 
fonctions principales : la clientèle est lourde et projet en vue d'une adapté à la situation ; 
crédit, appui aux coûteuse en raison de relance de l'intervention c) Participation à une 
entreprises, l' éparpillement des en s'adressant à une réflexion avec les 
administration; bénéficiaires; clientèle nouvelle et avec autorités provinciales 
d) Ne possède pas d) Le pilotage stratégique une stratégie adaptée portant sur les nouvelles 
structure légale propre ; du projet est faible et (TPME de l'économie approches nécessaires en 
e) Produits peu adaptés l'équipe professionnelle informelle des marchés matière d'organisation et 
(garantie, co-participation, est instable. urbains). professionnalisation des 
formation classique). TPME. 

1.4.4. La leçon apprise et perspectives à court terme. 

Malgré le changement de stratégie, les nouveaux partenariats, et la relance de l'activité depuis 1999, l'action du 
GPPE reste modeste, vulnérable et très dépendante des partenaires choisis (banques et institutions financières). 
En fonction de ces résultats, tous les constats convergent vers la nécessité d'aborder une nouvelle étape du GPPE 
en concentrant l'effort sur un nouveau marché (le public des TPME) avec une nouvelle approche 
méthodologique (professionnalisation) et avec ses propres lignes de financement. 
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Dans la perspective de cette éventuelle nouvelle phase du GPPE, la mise en œuvre d 'une nouvelle stratégie doit 
tenir compte du cadre fixé par le SCAC del' Ambassade de France qui peut être résumé en trois points : 

Intervention circonscrite à la ville de. Pemba et sa périphérie afin de garantir un niveau d'activité 
optimum avec l'infrastructure et l'équipement actuel du projet GPPE; 
Choix précis du modèle institutionnel qui permettrait de dépasser rapidement le stade du projet (deux à 
trois ans) pour déboucher sur une institution dont le statut de droit mozambicain lui garantirait la 
pérennité; 
Identification dès le départ des partenariats et des alliances institutionnelles stratégiques permettant 
d'assurer la poursuite de l'opération après la phase du projet. 

Dans cette perspective, il est clair que l'appui au développement des TPME doit démarrer avec la 
professionnalisation de ce type d'agent économique (organisation et formation technique et de gestion) suivi de 
la mise à disposition d' instruments financiers adaptés (crédit, épargne, assurances) que seule l 'institution de 
crédit définie par la loi n° 15/99 autorise. Il s'agit donc de la mise en place d'une structure nouvelle qui soit 
capable d'assumer ces deux composantes en même temps, sachant qu'il est pratiquement impossible de confier 
ces taches à une institution existante dans la région. Parmi les institutions de crédit reconnues légalement celui 
de la coopérative d'épargne et de crédit (article 3 de la loi n° 15/99) paraît être le plus accessible13

• 

1.5. Autres interventions en micro finance et professionnalisation des 
TPME 

1.5.1. Dans la province de Cabo Delgado. 

Plusieurs initiatives d'appui et de développement des PME ont été mis en place à Cabo Delgado mais aucune se 
propose de focaliser le travail sur les TPME et l'économie informelle qui connaît actuellement une très forte 
expansion. Il s'agit notamment des projets (fonds de développement) qui s'adressent aux entrepreneurs déjà 
installés et pouvant offrir des garanties financières proches de celles qui sont exigées par les banques. En ce qui 
concerne l'appui technique et au développement professionnel des TPME l'offre n'est pas plus abondante après 
la disparition de l'IDIL (Institut pour le développement de l'initiative locale). En effet, ce type d'intervention est 
toujours soumisse au risque propres aux financements annuels du budget public ou des donations. 

A l'est de Cabo Delgado, dans le district de Montepuez, est en cours d'installation un projet de microfinance 
avec le soutien de l'AFD (Caisse Française de Développement) et l'appui du gouvernement (Banque de 
Mozambique) dont l'objectif est d 'organiser des réseaux de petites caisses locales d'épargne et de crédit 
solidaire. Bien que cette intervention intègre un certain nombre de commerçants informels des marchés de la 
ville, l'essentiel de la population visée est d 'origine rurale et la méthodologie appliquée n'est pas adaptée aux 
besoins de crédits plus importants des opérateurs des marchés urbains pris en compte par une éventuelle nouvelle 
phase du GPPE. 

13 La même loi définit par ailleurs le statut des sociétés financières qui ne sont pas autorisées à faire de l'épargne. 
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1.5.2. Dans la région de Maputo 

Dans la région de Maputo existent actuellement deux interventions dont le montage institutionnel, les objectifs et 
les méthodologies appliquées sont intéressants. Ces deux initiatives ont pour mission la promotion du secteur 
économique privé à travers la petite et la micro entreprise. La première, l'Union Générale des Coopératives de 
Production (UGC), est plus ancienne et elle intervient en milieu périurbain (ceinture verte de la ville-capitale), 
concentrant la production sur le poulet et les produits horticoles pour la consommation en frais (principal 
fournisseur de Maputo). L'UGC travaille avec plus de 170 unités de production individuelles, familiales ou 
collectives qui reçoivent un appui en crédit (intrants), en assistance technique et en formation .. La deuxième est 
la Société de Crédit de Mozambique (SOCREMO), crée en 1998 avec un capital de 500 000 US$ donné par la 
coopération allemande. Cette société de droit privé du type SARL est formée par l'Etat mozambicain à travers le 
Gabinete de Promoçâo do Emprego (94%), l'UGC et le Conseil Chrétien de Mozambique (6%). Elle se propose 
d'évoluer vers le statut de banque et consacre à la distribution de microcrédits à une population formée 
d'entrepreneurs informels ou aux personnes engagées dans la création de leur propre emploi (commerçants de 
rue, femmes au foyer, etc.) ayant environ 1 400 clients à l'heure actuelle. En dehors du statut juridique novateur 
et d'un encadrement très rapproché de la clientèle, la SOCREMO se propose d'atteindre la couverture des frais 
opérationnels et l'autonomie financière de l'institution à partir de 2004 en pratiquant des taux d'intérêts très 
élevés (60% par an actuellement et 48% à partir de 2003), en passant de 1400 clients en 2000 à 8200 en 2004. La 
SOCREMO bénéficie d'une aide et d'un appui méthodologique financées par la GTZ (assistance technique 
permanente) par l'intermédiaire d'un bureau d'étude privé allemand. 

1.5.3. L'offre d'appui au développement des TPME 

Comme il a été souligné précédemment, à Pemba il n'existe pas actuellement une offre de services permettant de 
compléter, d'assister et d'accompagner l'organisation et le développement d'une institution de crédit ayant la 
mission, l'objectif et les fonctions évoqués au point 1.4.4. Ce besoin d'appui technique ou même d'alliance 
institutionnelle seul pourrait être satisfait en mobilisant - ou en intégrant - dans le dispositif de l'intervention 
envisagée des compétences professionnelles qui ne se trouvent qu'à Maputo pour l'instant. De même, le marché 
du travail et l'offre de compétences professionnelles en matière de finances, de conseil en organisation 
d'entreprise, de formation comptable est très faible dans l'ensemble du pays, au point qu'il faut souvent recruter 
les techniciens en dehors de la région avec l'inflation salariale et les coûts complémentaires que cela comporte. 

Une stratégie de coopération et d'alliance institutionnelle s'impose face au travail d'organisation d'une nouvelle 
phase du GPPE à Cabo Delgado. Trois organismes mozambicaines se sont montrée intéressées à participer à 
cette intervention avec l'objectif de devenir une iristitution de micro:finance et d'appui aux TPME. Les 
principaux éléments d'identification de ces institutions sont présentés dans le tableau suivant : 
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Tableau 4: Les possibilités d'appuis institutionnels 

BIM UGC PRO FORGE 
(Banque Internationale de (Union Générale des 

Mozambique) Coopératives de Production) 

Statut légal : Statut légal : Statut légal : 
- Banque commerciale privée - Coopérative d'épargne et de - Bureau d'étude privé, SARL 

crédit 

Projet d'avenir: Projet d'avenir: Projet d'avenir: 
- Mise en exploitation en 2001 la - Mise en exploitation en 2001 - Cherche à s'implanter dans 
NOVO BANCO, spécialisée dans d'une UGC-CPC (Coopérative certaines capitales de province 
la microfinance d'épargne et de crédit - UGC) 

Localisation : Localisation : Localisation : 
- Maputo et capitales de province - Maputo et sa zone périurbaine -Maputo 
dont Pemba et Nampula 

Domaine de compétence : Domaine de compétence : Domaine de compétence : 
- Services bancaires - Organisation et fonctionnement - Conseil en gestion d'entreprise, 

des coopératives conduite de projets et formation en 
gestion 

Possibilités d'appui: Possibilités d'appui : Possibilité d'appui: 
- Etudier un projet d'association - Etudier un projet d'association Prendre en charge un contrat de 
avec le GPPE en vue d'une avec le GPPE en vue d'une prestation de services ou s'intégrer 
implantation à Cabo Delgado implantation à Cabo Delgado en tant qu'actionnaire dans un 

futur projet GPPE en vue de 
l'organisation d'une coopérative 
d'épargne et de crédit des TPME 
de Cabo Delgado 

1.6.lnstitutionnalisation et cadre légal : les possibilités 

Le cadre stratégique cité en 1.4.4. souligne que le bailleur de fonds souhaite appuyer une institution de 
microfinance qui doit atteindre sa vitesse de croisière en deux ou trois ans avec un investissement modeste qui 
limite la taille du dispositif à quelques centaines de clients tout en démontrant sa rentabilité et sa viabilité à long 
terme14

• On se retrouve là en dehors des tendances et pratiques courantes en matière de microfinance consistant à 
faire monter en puissance (niveau d'échelle, capitalisation, maîtrise technologique, formation des équipes 
humaines) une intervention pendant 8 à 10 ans sous le statut d'un projet avant d'atteindre le statut définitif d'une 
institution financière. Ce délais est justifié parce que le . projet en se transformant en une institution de 
microfinance doit construire pr<;>gressivement son intégration à l'environnement institutionnel et juridique du 
système financier global 15 et cela demande un travail pendant long temps. 

14 Ces contraintes sont lourdes parce que l'expérience récente du développement de la microfinance montre que le niveau d'échelle et la 
longue période de construction d'une institution (au moins dix ans) sont déterminants. 
15 

Environnement institutionnel et juridique qui lui-même évolue sous l 'influence des nouvelles institutions de microfinance qui se 
développement. 
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Le cadre légal existant applicable aux coopératives d'épargne et de crédit de Mozamnbique pourrait offrir une 
option adaptée en tenant compte des contraintes posées. Ce cadre légal offre à la fois 

Une procédure juridique reconnue par les autorités administratives, financières et bancaires permettant 
d'organiser une coopé~ative d'épargne et de crédit ( CEC) . en quelques mois ; 
La possibilité de constituer la CEC avec un capital initial selon la capacité des adhérents que dans le 
cas des opérateurs de l'économie informelle sera forcement de taille modeste ; 
La possibilité de bâtir une offre des services et des produits financiers bien adaptée aux besoins des 
TPME en incluant les appuis à la professionnalisation, l'épargne, le crédit et les assurances; 
La possibilité de rendre compatible et de mettre en synergie la mise en place d'un projet pendant une 
période transitoire de mise en place d'un projet (deux ou trois ans) et le processus d'organisation d'une 
coopérative d'épargne et de crédit qui doit se développer à moyen et long terme; 
Une solution adaptée au problème posé par la cession d'un fonds de crédit (donation). La coopérative 
pourra être bénéficiaire d'une donation, administratrice d'un fonds fiduciaire ou d'une ligne de crédit, 
selon le cas. 

1. 7. Documentation disponible 

Il n'existe pas une documentation spécifique traitant de la professionnalisation des TPME au Mozambique et de 
l'appui nécessaire au développement de leur potentiel. Par contre, le thème de la lutte contre l'extrême pauvreté 
et l'information sur les actions des ONG à travers la création d'emplois et de revenus appuyés par des dispositif 
de microfinance, sont largement connectés avec cette problématique. Le travail de la mission a permis de 
rencontrer un certain nombre de ces ONG et institutions permettant de recueillir sur place une information de 
base qui a été utilisée dans la rédaction du présent rapport. Une liste des documents consultés se trouve en 
annexe. 

1.8. Synthèse de la première partie 

1.8.1. Les éléments clés à prendre en considération 

Un résumé des éléments clés analysés dans cette première partie est présenté dans le tableau suivant : 

Tableau 5 : Les éléments clés 

Opportunité de création d'une institution de Evolution du GPPE vers une Coopérative 
microfinance et de professionnalisation des d'Epargne et de Crédit des TPME de Pemba 

TPME à Cabo Delgado 

Environnement : Démarche: 
a) Expansion de l'économie informelle et nombre a) Promotion de l'organisation, de la formation et 
croissant de TPME dans les marchés urbains; des services d'appui destinés aux TPME 
b) Besoin de professionnalisation et d'appui en (pépinières d'entreprises) ; 
crédit des TPME ; b) Association ou contrat de prestation de services 
c) Une population cible facilement identifiable ; avec des institutions mozambicaines (UGC-CPC, 
d) Des autorités provinciales et nationales BIM, PROFORGE) ; 
sensibilisées aux problèmes et potentialités des 
TPME 

Demande actuelle: Stratégie: 

a) Appuis au développement des TPME et aux a) Identification des clients potentiels parmi les 
porteurs de projets ; opérateurs des marchés de Pemba ; 
b) Pouvoir disposer d'appuis financiers (crédit, b) Elaboration des produits adaptés aux besoins et 
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garanties, assurances) pour le développement des aux demandes du type de cible choisi ; 
TPME; c) Transformation du GPPE en Coopérative 
c) Actions de formations des porteurs de projets de d'Epargne et de Crédit pendant la période 
TPME. d'exécution du projet (2001 à 2003). 

Offre possible: Méthodes de travail : 
a) Services d'un dispositif d'appui à l'organisation a) Séminaires, cours et ateliers de formation 
et à la formation des porteurs de projets de TPME professionnelle des porteurs de projets de TPME ; 
intégré dans l'action du GPPE; b) Séminaires, cours et ateliers de formation 
b) Mise en place des produits d'un dispositif de coopérative des porteurs de projets de TPME ; 
crédit et de montage des fonds d'assurance destiné c) Actions spécifiques de formation technique et à 
aux porteurs de projets de TPME. la gestion adressées aux porteurs de projets de 

TPME. 

Marché potentiel : Outils: 
a) un marché potentiel existe pour une éventuelle a) Lignes de crédit du GPPE-TPME ; 
institution de crédit et d'appui aux TPME tant à b) Service d'appui financier aux TPME du projet 
Nampula qu'à Pemba ; GPPE; 
b) La population cible identifiée est regroupée, c) Produits de formation pour les TPME ; 
facilement organisable autour d'une offre attirante. d) Service d'appui à la professionnalisation des 
Elle est suffisamment nombreuse pour assurer un TPME de Pemba. 
volume d'activité rentable. 

2. CONTENUS ET ELEMENTS QUANTITATIFS D'UN MODELE 
POSSIBLE 

2.1. Une proposition d'intervention 
A partir des éléments résumés dans le tableau 5 précédent et de l'ensemble des analyses de la première partie, il 
est proposé de mettre en œuvre une nouvelle phase du GPPE ayant pour objectif central la création d'une 
Coopérative d'épargne et de crédit (CEC) formée par les bénéficiaires de l'intervention. Cette institution 
prendrait en charge en même temps l'appui à la professionnalisation des TPME et les fonctions d'un organisme 
de micro finance (épargne, crédits, assurances). . . 

2.1.1. Un nouveau march.é financier 

Il a été souligné dans le paragraphe 1.6. l'intérêt d'utiliser le statut légal existant applicable aux coopératives 
d'épargne et de crédit (CEC), mais les agents économique de l'économie informelle urbaine constituent aussi un 
nouveau marché financier qui demande un développement significatif des modalités d'intermédiation adaptées 
aux différents types d'activités exercées. Ils sont, en nombre et en potentiel de développement, un nouveau 
gisement de clientèle pour les services financiers. En même temps, ils représentent aussi une des rares sources 
actuelles d'initiative entrepreneuriale et de développement de l'emploi en ville. 

Dans la première partie ont été présenté certaines données qui laissent penser que ce marché potentiel est aussi 
intéressant en termes de volume et de solvabilité. Plusieurs centaines parmi ces milliers de commerçants et petit 
producteurs pourront se sentir attirés par une démarche d'organisation professionnelle liée aux nouvelles 
alternatives d'intermédiation financière offertes par une coopérative. La marge commerciale importante dorit ils 
disposent peut être indicative d'une capacité d'épargne importante qui permettrait un développement solide de 
leurs entreprises si elles sont appuyées convenablement. Comme il a déjà été souligné, certaines banques 
conventionnelles ont bien compris cette perspective et elles se disposent aussi à explorer ce terrain avec des 
nouveaux produits adaptés à ce marché. 

Une analyse des contenus et des éléments quantitatifs de cette éventuelle intervention sont présentés dans les 
paragraphes suivants : 
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2.1.2. Projet de nouvelle phase du GPPE 16 

Cette nouvelle phase du GPPE est proposée en fonction des analyses des flux financiers faites selon plusieurs 
hypothèses en matière des coûts de la ressource, du fonctionnement opérationnel, des taux d'intérêt des crédit, 
des taux d'impayés probables, des systèmes de garanties possibles, des besoins de marges financiers permettant 
d'assurer un dispositif durable et du coût d'une assistance technique nationale pendant les premières années (voir 
tableaux 7 à 19). 

L'intervention serait mise en œuvre entre 2001 et 2003 avec l'appui technique et financier du SCAC de 
l 'Ambassade de France au Mozambique selon les modalités décrites ci-après : 

a) Une composante financière apporté par le FAC serait d'un montant de 3,766 millions FF destinée à financer : 
Formation des entrepreneurs (316 000 FF) 
Ligne de crédit et subventions (3 300 000 FF) ; 
Fonds mutuels et fonds de formation (150 000 FF) et 
certains investissements mobiliers (100 000 FF). 

b) Le fonds de crédit servira à financer les prêts accordés aux entrepreneurs ayant été sélectionné pour bénéficier 
d'un appui préalable en formation, organisation professionnelle et accompagnement technique pendant le 
lancement et mise en œuvre de leurs projets d'entreprise. 

c) La subvention d'exploitation est destinée à couvrir les déficits du projet pendant les deux premières années 
avant d'atteindre le niveau d'autofinancement des dépenses opérationnelles. Les investissements mobiliers 
correspondent à certains matériels informatiques (logiciels) indispensables à la mise en place du dispositif 
d'épargne-crédit. 

d) La contribution aux fonds mutuels (assurance vie et assurance crédit) ainsi que celle destinée au fonds de 
formation (150 000 FF pour les trois fonds) constitue une aide exceptionnelle (dons) au démarrage de ces trois 
outils de développement jugés indispensables à la pérennité de la future coopérative d'épargne et de crédit. Par la 
suite, ces trois fonds seront alimentés régulièrement par les contributions des adhérents lors de chaque opération 
de crédit réalisée. 

e) Le projet FAC serait accompagné d'un financement sur Titre IV d'un montant de 1 634 000 FF destiné a 
financer : 

l'assistance technique sur marché pendant les six premiers mois du projet (480 000 FF); 
les primes incitatives aux sociétés chargées de fournir l'appui institutionnel local (600 000 FF) pendant 
les trois premières années de l'opération. 
les missions de courte durée et le suivi pendant 36 mois afin de s'assurer que la mise en œuvre et la 
progression de l' intervention soient ajustées aux conditions fixées dans le cahier de charges (554 000 
FF). 

t) L'assistance technique sur marché pendant les premiers six mois du projet correspondra à un profil de 
compétences centré sur la gestion technique et opérationnelle des dispositifs d'épargne-crédit du type caisse 
mutuelle ou COPE. 

g) La subvention sous forme de prime incitative pour l'appui institutionnel local permettra de passer un accord 
de partenariat ou un contrat de prestation de service avec les structures privées mozambicaines capables de 
s'engager à porter le projet GPPE jusque sa transformation en coopérative selon l'objectif, les stratégies, les 
démarches et le calendrier établis dans un cahier de charges. 

h) Les missions de courte durée et de suivi seront destinées à fournir au projet un accompagnement technique 
spécialisé (formation, informatique, techniques financières, négociations de contrats, évaluation, etc.) pendant les 
30 mois qui suivront le départ de I 'AT présente pendant le premier semestre de l'intervention. 

Un résumé des différents postes de financement du projet est présentée dans le tableau 6 : 

16 Suite à la demande du responsable du SCAC, les financements du projet sont présentés selon le format des projets du FAC. 
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Tableau 6: Financements du projet 

NATURE DE DEl'ENSE 

INVESTISSEMENTS IMMOBILIERS 

INSTALLATIONS TECHNIQUES 

AUTRES INVESTISSEMENTS MOBILIERS 

TRANSFERTS FINANCIERS 

FOURNITURES ET CONSOMMABLES 

ETUDES 

A.T. SUR MARCHE 

FORMATION 

AUTRES SERVICES EXTERIEURS 

MISSIONS COURTE DUREE 

APPUI INSTITUTIONNEL LOCAL (PERSONNEL NATIONAL) 

AUTRES (SUBVENTIONS D'EXPLOITATION) 

DIVERS ET IMPREVUS 

FONDS DE CREDIT 

FONDS MUTUELS 

TOT AL TOUTES MEO* CONFONDUES (*=mise en œuvre) 

2.2 .. L'intervention proposée 

2.2.1. Problématique et but du projet 

MONTANT FF 

100 000 

480000 

316000 

554 000 

600000 

800 000 

2400 000 

150000 

5400000 

La faiblesse des ressources humaines en général et le manque de compétences en gestion des porteurs de projets 
d'entreprise sont parmi les problèmes les plus importants de la région. Il est prévu donc d'aborder l'appui aux 
TPME par une démarche de formation professionnelle portant à la fois sur la gestion technique et financière des 
TPME. Ce processus sera complété par un volet d'appui en crédit, après un parcours ayant conduit à une 
élaboration fine des projets sous la responsabilité des bénéficiaires appuyée par le GPPE. Ainsi le présent projet 
a pour but de participer de façon active au développement des petites activités rentables qui constituent le secteur 
le plus dynamique de la région nord, en mettant en place un dispositif d'appui aux porteurs de projets et en 
finançant les entrepreneurs à partir d'une ligne de crédits gérée intégralement par le GPPE. 

La démarche mise en œuvre s'inspirera des expériences des pépinières d'entreprises. Dans ce cadre, le but 
recherché sera de faciliter le démarrage des nouvelles ou des jeunes entreprises à travers trois types d'aides: 
accueil dans un local spécialement destiné aux TPME (siège du GPPE), mise à disposition des services communs 
à prix coûtant (salle de réunion, documentation, photocopie, internet, appui à la gestion), et animation efficace. 
Cette dernière fonction aura pour objectif l'appui technique et méthodologique aux porteurs de projets dans 
l'élaboration des dossiers, d'assurer la promotion financière et commerciale des entreprises adhérant au projet 
GPPE, et de préparer les entrepreneurs à une conduite autonome de leurs unités après le délai d'incubation et 
d'accompagnement (24 mois). 

Dans la perspective précédente, l'intervention proposée s'inscrit dans : 
la politique publique consistant à renforcer la décentralisation et autonorniè des centres de décisions 
économiques régionaux ; 
la volonté du Gouvernement provincial de Cabo Delgado de ne pas interrompre un programme jugé 
vital et d'éviter à nouveau une vacance d'assistance technique; 
le développement des relations avec la municipalité Pemba, qui a demandé la création d'une institution 
de micro-crédit et d'appui aux TPME dans la commune; 
la continuité des actions déjà entreprises par la Coopération Française dans la province de Cabo 
Delgado à travers les projets Santé et Adressage. 

28 



2.2.2. L'institutionnalisation d'un dispositif de microfinance 

La nouvelle phase du GPPE proposée sera réalisée sur plusieurs années dont les premiers trois ans prendront la 
modalité d'un projet de développement appuyé par la Coopération Française. 

La démarche pour transformer le projet GPPE en Coopérative d'épargne et de crédit sera mise en œuvre dès la 
première année de l'intervention afm que sa mise en fonctionnement effective ai lieu en année 2 du projet. 

Le décalage maximum d'une année entre la date de mise en place du projet et celle du démarrage des opérations 
de la Coopérative d'épargne et de crédit permettra de préparer toutes les dispositions assurant que les fonctions 
fmancières de l'intervention seront réalisées par la coopérative et non par le projet GPPE. Cette disposition est 
considérée fondamentale afm d'éviter toute perception erronée en ce qui concerne l'origine du fonds de crédits17

• 

Reste à défmir le statut précis des fonds mis à disposition de la Coopérative d'épargne et de crédit. Pour l'instant, 
la modalité consistant à être gestionnaire des lignes de crédits apparaît la plus adaptée à la situation. La modalité 
des fonds fiduciaires est beaucoup moins intéressante en raison des difficultés à trouver des très gros donateurs 
pour le fonds de départ. 

De même, l'évolution entre le stade projet et la coopérative prendra en considération le besoin de défmir un 
statut adéquat aux différents fonds mutuels mis en place. Il serait recommandable, par exemple, que la modalité 
des sociétés de caution mutuelle soit employée afm d'atteindTe une organisation lisible et transparente de 
l'ensemble de la structure fmancière crée par l'intervention. 

2.3. Objectifs qualitatifs et quantitatifs 

En termes d'objectifs, l'intervention proposée doit atteindre de résultats qualitatifs et quantitatifs mesurables en 
fonction des éléments suivants : 

2.3.1. Objectif global 

Améliorer le développement économique de la province de Cabo Delgado par le renforcement des très petites et 
micro entreprises dans les domaines fmancier et professionnel. 

2.3.2. Objectif spécifique 

Offrir aux poneurs potentiels de projets de très petites et micro entreprises l'appui nécessaire en matière 
d'élaboration de leurs projets, de formation technique et de gestion ainsi que d'accès aux fmancements et aux 
opportunités de développement professionnel. Cet objectif sera mis en œuvre à travers une démarche inspirée 
des pépinières d 'entreprises et complétée par un dispositif d'appui en crédit et d'assurances mutuelles de 
certains risques (décès, impayés de crédits). 

2.3.3. Résultats 

(i) Mise au point d'un dispositif d'identification des porteurs de projets de TPME pouvant 
bénéficier d'un renforcement technique destiné à améliorer la qualité et la viabilité de leurs 
projets; 

(ii) Organisation et mise en œuvre d'un fonds mutuel d'assurance décès et d'un deuxième fonds 
d'assurance des impayés de crédits f'mancés avec les cotisations des adhérents ayant été 
bénéficiaires d'un prêt du projet ou de la coopérative d'épargne et de crédit; 

(iii) Organisation et mise en œuvre d'un fonds de formation des porteurs des projets fmancé par les 
cotisations des adhérents aux activités du projets ou de la coopérative d'épargne et de crédit; 

17 
Il serait difficile de recouvrer les crédits octroyés s'il existe dès le départ l'idée que les appartiennent au gouvernement ou aux donateurs 

internationaux. 
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(iv) 96 petits et micro entrepreneurs formés sur les plans techniques, financier et professionnel en 
année 1 et 240 en année 2; 

(v) Mise en reuvre d 'un dispositif financier permanent spécialisé dans le développement des petites 
et micro e~treprises à travers 1 'épargne-entreprise, la formation, le crédit, le leasing ou tout autre 
instrument adapté au public cible. Ce dispositif doit être appliqué aux 120 projets bénéficiaires 
en première année et aux 240 projets retenus pour la deuxième année et aura vocation à se 
transformer en coopérative d'épargne et de crédit pendant la durée du projet (2001-2003). 

2.3.4. Activités 

(i) Mettre en place les différents accords et arrangements institutionnels indispensables à la 
réalisation de l'objectif spécifique à tous les niveaux. 

(ii) Définir l'organisation du projet et les profils des postes, recruter et former l'équipe. 
(iii) Mettre en place la structure, l'organisation et les procédures de fonctionnement du projet. 
(iv) Définir l'organisation, les règles de fonctionnement et le processus de mise en œuvre du fonds 

mutuel d'assurance décès. 
(v) Définir l'organisation, les règles de fonctionnement et le processus de mise en œuvre du fonds 

mutuel d'assurance des impayés de crédit. 
(vi) Définir l'organisation, les règles de fonctionnement et le processus de mise en œuvre du fonds 

de formation des porteurs de projets appuyés par le GPPE 
(vii) Définir et mettre en œuvre le processus d'organisation d'une coopérative d'épargne et de crédit. 
(viii) Elaborer et définir la méthodologie de travail correspondant aux principales composantes du 

projet. 
(ix) Définir un plan annuel de travail et commencer la production (dossiers étudiés, dossiers 

accordés, formations, suivi et accompagnement des clients, gestion courante de la structure) 
(x) Définir et mettre en place la méthodologie et le processus de suivi et d'évaluation des activités 

du projet. 

2.4. Impacts, indicateurs de résultat et sources de vérification 

Ce projet vise à renforcer le développement économique et social de la province de Cabo Delgado à travers 
l'appui aux TPME. Ces unités de production sont considérées comme ayant un fort potentiel de création 
d'emploi, de sécurisation des revenus des opérateurs et de modernisation de certains métiers de production et de 
service présents sur les marchés urbains. Afin de conforter cette démarche avec de nouvelles connaissances, 
expériences et outils méthodologiques, les effets suivants seront recherchés : 

Meilleure connaissance du fonctionnement et de la dynamique de l'économie dite informelle; 
Organisation et formation des porteurs de projets de TPME ; · 
Mise en place d'un dispositif d'appui à la professionnalisation des TPME 
Développement de nouvelles TPME ; 
Amélioration des conditions de travail et de vie des petits entrepreneurs ; 
Mise en place d'une institution d'épargne et de crédit locale pérenne au service des TPME. 

2.4.1. Indicateurs d'objectifs qualitatifs et quantitatifs 

Un certain nombre d'indicateurs objectivement vérifiables - quantitatifs et qualitatifs - sont retenus à chaque 
niveau (objectif global, objectif spécifique, résultats, activités), ils correspondent aux trois composantes du projet 
et sont détaillés dans le tableau en annexe 5. 
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2.5. Démarche de mise en œuvre par composante 

2.5.1. Composante 1 : Formation des entrepreneurs _et professionnalisation 

Le bas niveau des compétences en gestion dans les TPME et le manque d'opportunités de perfectionnement sur 
le plan technique sont à l'origine d'innombrables problèmes mettant en péril les entreprises au moment même du 
démarrage. La professionnalisation des entrepreneurs à travers l'organisation et la formation est un objectif 
prioritaire. 

Cette composante vise donc dans un premier temps à donner aux chefs d'entreprises les compétences techniques 
et de gestion leur permettant de faire fonctionner les unités de production avec moins de risque et savoir 
entretenir les biens financés (four, moulin, tour à bois, décortiqueuse, presse ... ). Dans un deuxième temps, et sur 
la base d'une convergence d'intérêts communs, cette composante pourrait aider à la constitution d'une ou 
plusieurs associations professionnelles capables à terme de prendre le relais de la formation et du développement 
professionnel. 

Ce processus d'amélioration des compétences de gestion et financières des entrepreneurs de Cabo Delgado est 
déjà amorcé à travers les formations dispensées par le projet actuel, l'une en salle (séminaires de 1 à 3 jours) 
l'autre pratique (avec contenus technique) au sein de l'entreprise. 

Pour répondre aux objectifs de développement provincial d'amélioration de la capacité professionnelle des 
ressources humaines, cette activité sera renforcée et placée au centre du nouveau dispositif en faisant de la 
formation professionnelle le socle indispensable et une condition incontournable d'octroi des crédits et des aides 
complémentaires destinés aux projets choisis. 

2.5.2. Composante 2 : Ligne de crédits et subvention au GPPE 

Dans le but de mieux maîtriser sa production et ne pas dépendre seulement d'autres institutions financières dont 
la clientèle prioritaire n'est pas la TPME, le GPPE (et la coopérative d'épargne et de crédit) développera sa 
propre ligne de crédits (élimination des problèmes de liquidité). Ainsi les prêts s'adressant à une clientèle allant 
de la très petite à la micro entreprise pourront être mise en œuvre et financeront un nombre croissant d'activités 
diversifiées. L'outil représenté par le crédit aux entreprises sera envisagé seulement comme le complément 
financier indispensable permettant la valorisation des formations et autres efforts de professionnalisation et 
assurant l'impact souhaité de l'intervention (réduction du risque financier, pérennité des TPME). 

Les décisions du choix des projets bénéficiaires relèveront de la responsabilité d'un comité technique composé 
de professionnels qui s'appuieront sur des dossiers élaborés au préalable retraçant la trajectoire de la.préparation 
de chaque projet et de la formation de son porteur allant de l'étude de l'idée jusqu'au lancement de la 
production. 

Le GPPE mettra en place ce Fonds de micro-crédit qui sera alimenté, en 2001 et 2002, par les Fonds de Garantie 
et de Coparticipation actuellement disponibles (estimé à 2 400.000,00 FF.). En outre Le GPPE, en tant que 
dispositif de microfinance, n'atteignant son équilibre qu'en troisième année, il bénéficiera d'une subvention 
exceptionnelle fixée à 800 000,00 FF. sur deux ans. 

L'activité crédit du projet GPPE ne commencera qu'en deuxième année de l'intervention afin laisser le temps à 
l'organisation de la Coopérative d'épargne et de crédit (adhérents, statuts, démarches légales, constitution et 
mise en place), à l'identification et formation initiale de la première clientèle en matière d'organisation et de 
professionnalisation et à l'étude de la modalité la plus adaptée de transférer ou de mettre à disposition le montant 
du fonds de crédit prévu. 

Au départ, la coopérative n'offrira qu'un seul type de prêt en fonction des demandes identifiables actuellement et 
en attendant une connaissance plus fine du marché. Il s'agira d'un prêt d'un montant variable dont la moyenne 
peut être estimée à 20 000 000 Mt18

, pour une période allant de 6 à 12 mois sans période de carence19
• 

18 Environ 10 000 FF. 
19 L'hypothèse d'un prêt à 12 mois a été retenue pour les simulations des flux financiers. 

31 



En ce qui concerne les garanties des crédits octroyés il faut tenir compte des caractéristiques de la population 
cible. Il s'agit des TPME informelles et non organisées et il est possible que les modalités de garanties 
personnelles et solidaires organisées au niveau de petits groupes ne soient pas adaptées sans introduire certains 

. aménagements. Ces adaptations porterons essentiellement sur la. promotion d'une discipline de l'épargne 
programmée20 pendant toute la période de formation et professionnalisation des TPME sélectionnées et la mise 
en place des fonds mutuels de garanties de crédits et d'assurance décès. On peut estimer que la mise en jeu 
combinée des .ces trois éléments offrira une première base solide permettant de maîtriser progressivement les 
risques d'impayés. 

2.5.3 Composante 3 : Constitution des fonds mutuels et de formation 

Les conditions indispensables à la pérennité de l'intervention seront créées pendant les premiers deux ans de 
travail du GGPE. Cet objectif sera réalisé avec une aide financière à la création de trois fonds qui seront 
alimentés dés le départ par les bénéficiaires du projet au fur et à mesure du développement de l'activité: 

Un Fonds de formation et de professionnalisation sera créé par accumulation annuelle avec une cotisation 
égale à 1 % de tous les crédits octroyés aux bénéficiaires. Cette somme sera utilisée pour financer les actions de 
formation initiale de l'année suivante selon les modalités décidées avec la participation des adhérents, à partir de 
la troisième année de l'opération. 

Un deuxième Fonds mutuel d'assurance vie sera créé par accumulation annuelle avec une cotisation égale à 
1,5% de tous les crédits octroyés aux bénéficiaires. Cette somme sera utilisée pour financer le capital assuré par 
les adhérents selon les conditions établies après l'étude de faisabilité correspondante. Selon le taux de sinistralité 
réel qui sera constaté, le bénéfice de cette assurance pourra représenter une aide importante (frais d'obsèques) 
lors du décès du titulaire (entre 3 et 6 salaires mensuels minirna)21 en tenant compte du degré de précarité sociale 
existante22

• 

Un troisième Fonds mutuel d'assurance crédit sera créé par accumulation annuelle avec une cotisation égale à 
1,5% de tous les crédits octroyés aux bénéficiaires. Ce fonds sera utilisé pour couvrir partiellement les risques 
d'impayés de crédit en complément des modalités de garantie solidaire établies avec la participation des 
adhérents. Afm de créer les bases d'une véritable et progressive culture mutualiste, il sera recommandable 
d'étudier dès le départ de l'intervention (phase projet) l'intérêt d'utiliser la modalité d'une Société de Caution 
Solidaire pour la gestion de ce fonds. 

Il est prévu dans le cadre du projet l'octroi, dés la première année, d'une subvention de 50 000,00 FF. pour 
chacun de ces trois fonds afm d'offrir un cadre incitatif initial aux potentiels adhérents. 

2.5.4.Le personnel du.projet 

Sans compter l'assistant technique expatrié qui appuiera l'intervention pendant les 6 premiers mois, l'équipe 
permanente du projet (6 personnes) sera formée par le personnel national suivant: 

1 Directeur (profil« formation et professionnalisation des TPME ») 
1 Chef département crédit (profil« banque, fmance, coopératives d'épargne et de crédit») 
1 Comptable / logistique 
1 Secrétariat/ accueil 
2 Gardiens 

Le niveau de salaire considéré pour chacun de ces postes est en rapport avec les conditions actuelles du marché 
de travail dans la région afm de permettre à l'intervention l'embauche d'un personnel compétent. 

20 
En attendant la mise en place de la Coopérative d'épargne et de crédit, cette activité devra recourir aux services financier existants sur la 

R:ace. 
Entre 1 300 FF et 2 500 FF. 

22 
Cette idée a été envisagée dans les discussions avec les responsables des Conseils Municipaux et elle a été trouvée biken adaptée à la 

situation locale. 
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2.5.5. Le Comité de Pilotage 

Ce projet sera conduit pendant trois ans en mettant en œuvre parallèlement le processus d'organisation d'une 
coopérative d'épargne et de crédit (CEP). Il sera mené sous la responsabilité d'un Comité de Pilotage déjà 
constitué pour la phase actuelle du GPPE et qui semble maintenant être opérationnel. Il serait souhaitable que 
cette instance puisse évoluer - dés le démarrage de cette nouvelle phase - vers une structure du type association à 
but non lucratif qui serait capable d'être un relais efficace et autonome après la fin du projet entre les 
promoteurs de l'opération (Coopération Française et gouvernement provincial) et la future coopérative d'épargne 
et de crédit. Ceci implique la capacité à appuyer et à faciliter les conditions de mise en place d'un cadre 
financier, institutionnel et légal approprié et pérenne ainsi que doter la CEP d'une capacité opérationnelle d'un 
bon niveau professionnel. Cet objectif pourra être atteint si le projet est mis en place dès le départ en 
partenariat avec des opérateurs institutionnels privés mozambicains (appui institutionnel local). 

2.6. Paramètres et critères de base pour les simulations 

Un certain nombre paramètres ont été retenus permettant de bâtir un modèle d'analyse des flux financiers 
correspondant à plusieurs hypothèses. Ces éléments sont présentés dans les tableau 8, 9, 10 et 11, étant utilisés 
tant pour l'analyse qualitative (partie 2) que pour décrire les aspects quantitatifs (partie 3) du modèle proposé: 

2.6.1. Les paramètres et critères pris en compte 

a) Paramètres financiers 

Tableau 7 : Paramètres financiers 

- Intérêts bancaires 1 % sur les fonds disponibles 

- Taux mensuel d'intérêt des crédit accordés 2,5% par mois 

- Pourcentage d ' impayés 10% du total des tombées mensuelles attendues 

- Montant moyen des crédits (**) Année 1 : 25,5 millions de Mt 
Année 2 : 32,9 millions de Mt 

- Durée moyenne des crédits en mois 12 mois 

- Taux de change 1US$-16 000 Mt 
l FF=2000Mt 

- Inflation moyenne par an 6% 

- Coût de refinancement Auprès des institutions financières, au taux du marché estimé à ce 
jour à 12% par an · où par au!!ITientation du fonds de crédit <Conseil 

- Frais de dossier 1,5% du montant du crédit accordé, prélevé sur le premier déblocage 

- Subventions d'exploitation - Total des charges d'exploitation pour la première année 

Commentaires : 
Le coût retenu des éventuels refinancements n'est pas celui correspondant au marché interbancaire actuel 
(environ 18%) mais il a été considéré que la capitalisation des réserves prévue et l'épargne collectée permettrait 
de réduire les coûts de la ressource et qu'il existait, en même temps, la possibilité d'associer des nouveaux 
donateurs et/ou investisseurs institutionnels, en particulier en ce qui concerne l'augmentation du fonds de crédit 
(1000000 FF) prévue en année 3. 

En dehors de cette augmentation importante du fonds de crédit indispensable en année 3 de l'intervention, il faut 
noter que l'augmentation du capital propre est pratiquement assurée par les provisions au titre de fonds de 
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réserve financées par les excédents annuels d'exploitation (résultats annuels après intérêts bancaires), tel que le 
montre le tableau 18. 

Le tableau 18 montre aussi que les résult;;tts annuels après intérêts bancaires. laisse une marge consistante23, à . 
partir de l'année 4, permettant de couvrir les besoins d'une discrète croissance des actifs de la coopérative ainsi 
que la possibilité d'alimenter les autres réserves légales et provisions obligatoires propres des institutions 
financières et plus spécifiquement des coopératives d'épargne et de crédit. 

b) Paramètres concernant les différents fonds 

Tableau 8 : Information sur les différents fonds 

Fonds de crédit Fonds d'assurance Fonds de garantie Fonds de formation 

- Dotation initiale En FF En 1000 Mt En FF En 1000 Mt En FF En 1000 Mt En FF En 1000 Mt 
(Déblocage en début du 
projet) 

- Coopération française 2 400 000 4 800 000 50 000 100 000 50 000 100 000 50000 100 000 

- Cotisation des membres 1,5% du crédit accordé, 1,5% du crédit accordé, 1 % du crédit accordé, 
prélevé sur le premier prélevé sur le premier prélevé sur le premier 

déblocage déblocage déblocage 

- Collectivité locale / autres à déterminer à déterminer à déterminer à déterminer 

Commentaires : 
Le fonds de crédit correspond en gros aux financements disponibles pour les phases précédentes du GPPE et non 
utilisés à la date actuelle. 
Les subventions de 50 000 FF destinées à chaque fonds mutuel et de formation sont considérées comme une 
incitation de base pouvant attirer l'intérêt des futurs adhérents de la coopérative d'épargne et de crédit ainsi que 
des investisseurs institutionnels pressentis notamment le Conseil Municipal de Pemba. 
Les contributions des usagers aux fonds mutuels et de formation (1,5% et 1 % respectivement) ne sauraient être · 
considérés comme étant des coûts d'intermédiation financière. Elles assurent, par contre, une contrepartie 
financière indispensable au développement d'une culture mutualiste des adhérents. 
Pour le tableau des flux présenté, le taux d ' intérêt bancaire retenu est de 1 % de la moyenne des fonds 
disponibles sur l'année. 

23 Environ 230 000 FF en année 4 qui augmentent jusque 420 000 FF en année 8. 
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c) Paramètres concernant les charges et dépenses opérationnelles par année 

Tableau 10 : Charges et dépenses opérationnelles par mois (en Mt) 

Postes Nbre Salaire Prime Sec.Soc Total 

(par mois) 

1,0 - Salaires et charges 51029000 - Directeur 1 10 000 000 10 000 000 300 000 20 300 000 

1, 1 - Salaires et charges 24 300 000 - Chef Départ.crédit 1 9 000 000 9 000 000 270 000 18 270 000 
1,2 - Primes 22 000 000 - Comptable/logistic. 1 3 000 000 2 000 000 90 000 5 090 000 
1,3 - Sécurité sociale 729 000 - Secrétariat/accueil 1 1000000 1000000 30 000 2 030 000 
1,4 - Frais de déplacement 4 000 000 - Gardiens 2 1300000 0 39 000 1339000 

Totaux 6 24 300 000 22 000 000 729 000 47 029 000 
2,0 - Loyers & charges 3 500 000 

3,0 - Fonction. Consom. 9 300 000 - Rémunération des cadres Salaire composé - d'une part fixe 
- d'une part variable selon 
résultats par rapport aux 
objectifs 

2,1 - Papeterie prod entretien 300 000 - Charges d'exploitation - progression de 10% en année 2 
et de 2,5% par an les années suivantes 

2,2 - Eau électricité 3 000 000 
2,3 -Téléphone 6 000 000 

4,0 - Fonction. Voitures 12 800 000 
3,1 -Assurance 4 000 000 
3,2 - Carburant 4 800 000 

3,3 - Entretien/réparation 4 000 000 

5,0 - Divers 3 780 000 

Total! 80 409 000 

. Commentaires : 
La progression de 10% des charges d'exploitation en année 2 a été retenue en fonction des éventuels erreurs 
d'évaluation dont les effets devront se stabiliser à partir de l'année 
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d) Coûts de l'activité de formation 

Tableau 10 : Coûts des formations 
(en Mt et en FF) 

Gestion Technique Associations Total en Mt Total en FF 

Niveau 1 

- Jour/homme 100 000 150 000 100 000 

- Nbre de séminaire/an 12 12 12 36 

- Nbre de jours/séminaire 3 3 3 

- Nbre de pers/séminaire 12 4 12 

- Coût annuel 43 200 000 21600000 43 200 000 108 000 000 54000 

Niveau 2 

- Jour/homme 100 000 150 000 100 000 

- Nbre de séminaire/an 12 12 12 36 

- Nbre de jours/séminaire 3 3 3 

- Nbre de pers/séminaire 12 4 12 

- Coût annuel 43 200 000 21600000 43 200 000 108 000 000 54000 

Matériel didact & équip 

- Communication 100 000 000 50 000 

- Ordinateur & logiciels 100 000 000 50 000 

- Divers 0 

Total/an 416 000 000 208 000 

Total pour 2 ans 632 000 000 316 000 

2.6.2. Budget prévisionnel par composantes 

Le projet proposé comporte trois composantes principales dont les budgets prévisionnels sont présentés dans les 
tableaux 12, 13 et 14 suivants: 

a) Composante 1 : FORMATION DES ENTREPRENEURS 316 000 FF 

Tableau 11 : Composante 1 Gestion Technique Organisation Total(*) Total FF 
(*)en Meticais 
Niveaux 1 : de base I an 

- Coût 36 séminaires (*) 43 200 000 21600000 43 200 000 108 000 000 

Niveau 2 : Perfectionnement I an 

- Coût 36 séminaire (*) 43 200 000 21600000 43 200 000 108 000 000 

Niveaux 1 et 2 I 2 ans 

- Coût 72 séminaires (*) 86 400 000 43 200 000 86 400 000 432 000 000 216 000 

- Matériel / équipement (*) 200 000 000 100 000 

TOTAL 632 000 000 316 000 
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Commentaires : 
Les activités de formation du projet porteront sur trois types de contenus (gestion des entreprises, gestion 
technique du matériel et organisation professionnelle) . selon deux niveaux (connaissances de base, 
perfectionnement). Environ 300 entrepreneurs bénéficieront d'une formation professionnelle d'au moins 3 jours 
pendant les deux premières années de l'intervention. Ce budget de formation prévoit le financement de matériel 
pédagogique pour un montant de 100 000 FF pour l'ensemble de la durée de l'opération. A partir de l'année 3, 
l'intervention doit trouver une nouvelle source de financement de cette activité que puisse compléter le fonds de 
formation propre. · 

b) Composante 2: LIGNE DE CREDIT ET SUBVENTIONS 

LIGNE DE CREDIT 
SUBVENTIONS D'EXPLOITATION 
LOGICIELS, INSTALLATIONS & EQUIPEMENTS 

Tableau 12 : Composante 2 
Année 1 

- Ligne de crédit 1260000 

- Subvention d'exploit 500 000 

- Installations / équipt 100 000 

TOTAL 

Commentaires : 

2 400 000 
800 000 
100 000 

Année 2 

1 140 000 

300 000 

3 300 000 FF 

Total FF 

2 400 000 

800 000 

100 000 

3 300 000 

La ligne de crédit permettra de financer un fonds qui aura vocation à s'auto-alimenter avec le produit des 
opérations du projet et de la coopérative d'épargne et de crédit par la suite (épargne, fonds de réserve). Afin 
d'assurer le maintien d'un portefeuille d'environ 340 opérations par an, dans l'année 3 ce fonds de crédit doit 
être augmenté d'un montant de 1 000 000 FF, et de 100 000 FF par an à partir de l'année 4. La bonne santé 
financière, commerciale et organisationnelle de la CEC, s 'améliorant d'année en année, sera l'argument le plus 
solide pour attirer des nouveaux partenaires financiers. 
La subvention d'exploitation est indispensable au démarrage de la CEC pendant les deux premières années 
d'opérations. De même, les frais d'installation et d'équipement (système informatique) doivent être supportés 
par le donateur. 

c) Composante 3 : FONDS MUTUELS ET DE FORMATION 150 000 FF 

FONDS D'ASSURANCE 50 000 
FONDS DE GARANTIE 50 000 
FONDS DE FORMATION 50 000 

Tableau 13 : Composante 3 
Année 1 Année2 Total FF 

- Fonds assurance vie 50 000 50000 

- Fonds assurance crédit 50 000 50 000 

- Fonds formation FF 50 000 50 000 

TOTAL 150 000 
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Commentaires : 
Les fonds mutuels (assurance vie et assurance crédit) sont liés à la stratégie de maîtrise progressive du risque 
financier qui doit mettre en place la CEC (impayés). Ils constituent les bases indispensables sur lesquelles doit se 
construire un mécanisme de garantie solidaire fortement entretenu par l'organisation et la pression sociales. De 
même, le fonds de formation est destiné à autofinancer progressivement cette activité. Ces trois fonds 
s'alimentent avec les contributions liées aux opérations des adhérents. 

d) Composante 4 . BUDGET PREVISIONNEL TITRE IV 

A.T. SUR MARCHE 
MISSIONS DE COURTE DUREE 
PERSONNEL LOCAL 

Tableau 14: Titre IV 

-A.T. sur marché 

- Missions de courte durée 

- Appui institutionnel local 

TOTAL 

Commentaires : 

480 000 
554 000 
600 000 

Année 1 

480 000 

184 000 

200 000 

1634 000 FF 

Année 2 Année3 Total FF 

480 000 

184 000 186 000 554 000 

200 000 200 000 600 000 

1634 000 

Le financement de l'assistance technique correspond à la mise en place pendant les premiers 6 mois de 
l'opération d'un expert financier avec une expérience confirmée en matière de dispositifs d'épargne et crédit 
(CEC, caisses mutuelles, etc.). 
Le financement des missions de courte durée permettra d'assurer un pilotage régulier et un appui spécialisé 
permanent sur le plan méthodologique, technique et d'évaluation, à raison d'une mission de 15 jours tous les six 
mois. Ces fonctions d'appui et d'évaluation doivent être étroitement coordonnées avec les engagements et les 
résultats attendus en ce qui concerne l'appui institutionnel local (voir ci-après). 
Un financement spécifique est prévu pour l'appui institutionnel local. Il permettra d'identifier un ou deux 
partenaires (ou prestataires de service) mozambicains capables de s'engager à porter le projet jusqu'à la 
transformation en coopérative d.'épargne et crédit (deux à trois ans). Ces sociétés percevront pendant trois ans 
une rémunération forfaitaire annuelle sous forme d'une prime incitative en échange de la responsabilité assumée 
consistant à sélectionner, recruter, former, appuyer et contrôler les résultats attendus au niveau du directeur du 
projet et du responsable de la fonction épargne-crédit. Dans cette perspective, le tandem composé par ces deux 
cadres doit garantir un profil équilibré entre l'expertise en formation et appuis à la professionnalisation des 
TPME et l'expertise financière et bancaire. Par la suite, après le désengagement de l'appui institutionnel local, le 
niveau de salaire prévu pour ces deux cadres (environ 10 000 FF par mois) est considéré compétitif en fonction 
du marché de travail régional permettant leur intégration définitive au sein de l'équipe de la coopérative 
d'épargne et de crédit. 

2.6.3. Simulation de l'intervention proposée 

Pour la réalisation des simulations des flux de l'intervention proposé ont été utilisés les principaux éléments 
définis dans le tableau 8, 9, 10 et 11. Les flux détaillés pour les anilées 1 et 2, ainsi qu'un résumé des flux des 
années 3 à 8 et le développement des différents fonds sont présentés dans les tableaux 15, 16, 17, 18 et 19: 
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a) Simulation des flux année 1 
Tableau 15 : Simulation flux année 1 

Données Mois 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 

Fonds 
Fonds de refinancnt (*) 
Fonds disponibles FF 2 400 000 2 400 000 2 400 000 2 350 000 2 283 333 2 171 333 2 067 333 1 911 333 1 767 333 1635333 1 515 333 1 407 333 
Fonds disponibles (*) 4 800 000 4 800 000 4 800 000 4 700 000 4 566 667 4 342 667 4 134 667 3 822 667 3 534 667 3 270 667 3 030 667 2 814 667 
Crédits 
Dossiers étudiés 0 0 0 10 14 20 20 20 20 20 20 20 164 
Dossiers accordés 0 0 0 5 7 12 12 12 12 12 12 12 
Cumul dossiers accordés 0 0 0 5 12 24 36 48 60 72 84 96 
Crédit moyen (*) 0 0 0 20 000 20 000 20 000 20 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 
Durée moyenne (mois) 0 0 0 12 12 12 12 12 12 12 12 12 
Taux mensuel 2,5% 2,5% 2,5% 2,5% 2,5% 2,5% 2,5% 2,5% 2,5% 2,5% 2,5% 2,5% 
Frais de dossier(*) 0 0 0 1 500 2100 3 600 3 600 5400 5 400 5400 5400 5400 37 800 
Production mois (*) 0 0 0 100 000 140 000 240 000 240 000 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 2 520 000 
Tombées du mois 1 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
Tombées du mois 2 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
Tombées du mois 3 0 0 0 0 0 0 0 0 0 
Tombées du mois 4 8 333 8 333 8 333 8 333 8 333 8 333 8 333 8 333 
Tombées du mois 5 11 667 11 667 11 667 11 667 11 667 11 667 11 667 
Tombées du mois 6 20 000 20 000 20 000 20 000 20 000 20 000 
Tombées du mois 7 20 000 20 000 20 000 20 000 20 000 
Tombées du mois 8 30 000 30 000 30 000 30 000 
Tombées du mois 9 30 000 30 000 30 000 
Tombées du mois 10 30 000 30-000 
Tombées du mois 11 30 000 
Tombées du mois 12 
Impayés cumulés 0 0 0 0 833 2 000 4 000 6 000 9 000 12 000 15 000 18 000 60150 
Total tombées 0 0 0 0 7 500 18 000 36 000 54000 81 000 108 000 135 000 162 000 601 500 
Encours mensuel 0 0 0 100 000 232 500 454 500 658 500 964 500 1243500 1495500 1720500 1918500 
Intérêts mensuels 0 0 0 1 250 4156 8 588 13 913 20 288 27 600 34 238 40 200 45 488 195 719 .. 
(*) en milliers de met1ca1s 

Fonds d'assurance 100 000 0 0 1 500 2 100 3 600 3 600 5400 5400 5 400 5400 5400 
(*)1,5% 
Cumul mensuel (*) 100 000 100 000 100 000 101 500 103 600 107 200 110 800 116 200 121 600 127 000 132 400 137 800 
Fonds de garantie (*)1,5% 100 000 0 0 1 500 2100 3 600 3 600 5 400 5400 5400 5400 5 400 
Cumul mensuel (*) 100 000 100 000 100 000 101 500 103 600 107 200 110 800 116 200 121 600 127 000 132 400 137 800 
fonds de formation 1 % 100 000 0 0 1 000 1 400 2400 2400 3 600 3 600 3 600 3 600 3 600 
Cumul mensuel (*) 100 000 100 000 100 000 101 000 102 400 104 800 107 200 110 800 114 400 118 000 121 600 125 200 
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b) Simulation des flux année 2 

Tableau 16 : Simulation flux année 2 

Données Mois 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 

Fonds 
Fonds de refinancnt {*) 
Fonds disponibles FF 1 311 333 1227333 1 155 333 1095333 1044000 970 000 902 000 840 000 780 000 722 000 666 000 612 000 

Fonds disponibles {*) 2 622 667 2 454 667 2 310 667 2 190 667 2 088 000 1940000 1804000 1680000 1560000 1444000 1 332 000 1224000 

Crédits 
Dossiers étudiés 20 20 20 20 20 20 20 20 20 20 20 20 240 

Dossiers accordés 12 12 12 12 12 12 12 12 12 12 12 12 144 

Cumul dossiers accordés 108 120 132 144 156 168 180 192 204 216 228 240 

Crédit moyen {*) 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 35 000 35 000 35 000 35 000 35 000 35 000 35 000 

Durée moyenne {mois) 12 12 12 12 12 12 12 12 12 12 12 12 

Taux mensuel 0 2,5% 2,5% 2,5% 2,5% 2,5% 2,5% 2,5% 2,5% 2,5% 2,5% 2,5% 

Frais de dossier 5 400 5 400 5400 5 400 5 400 6 300 6 300 6 300 6 300 6 300 6 300 6 300 71100 

Production mois {*) 360 000 360 000 360 000 360 000 360 000 420 000 420 000 420 000 420 000 420 000 420 000 420 000 4 740 000 

Tombées du mois 1 0 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 

Tombées du mois 2 0 0 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 

Tombées du mois 3 0 0 0 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 

Tombées du mois 4 8 333 8 333 8 333 8 333 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 

Tombées du mois 5 · 11 667 11 667 11 667 11 667 11 667 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 

Tombées du mois 6 20 000 20 000 20 000 20 000 20 000 20 000 35 000 35 000 35 000 35 000 35 000 35 000 

Tombées du mois 7 20 000 20 000 20 000 20 000 20 000 20 000 20 000 35 000 35 000 35 000 35 000 35 000 

Tombées du mois 8 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 35 000 35 000 35 000 35 000 

Tombées du mois 9 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 35 000 35 000 35 000 

Tombées du mois 10 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 35 000 35 000. 

Tombées du mois 11 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 35 000 

Tombées du mois 12 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 

Impayés mensuels 21 000 24 000 27 000 30 000 32167 34 000 35 500 37 000 37 500 38 000 38 500 39 000 393 667 

Total tombées 189 000 216 000 243 000 270 000 289 500 306 000 319 500 333 000 337 500 342 000 346 500 351 000 3 543 000 

Encours mensuel 2 089 500 2 233 500 2 350 500 2 440 500 2 511 000 2 625 000 2 725 500 2 812 500 2 895 000 2 973 000 3 046 500 3115 500 

Intérêts mensuels 50 100 54038 57 300 59 888 61 894 64 200 66 881 69225 71 344 73 350 75 244 77 025 780 488 

(*) en milliers de meticais 
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c) Simulation des flux années 3 à 8 

Tableau 17 : Simulation des flux années 3 à 8 

Données Mois A3 A4 AS A6 A7 AB Cumul 
Fonds: 
Fonds de refinancement (*) 2 000 000 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 3 000 000 
Fonds de réserve 54528 191 088 221 255 251 398 281 510 311 588 
Fonds disponibles (*) 628 028 515 116 432 371 379 769 357 279 364 867 
Crédits 
Dossiers étudiés 240 240 240 240 240 240 
Dossiers accordés 144 144 144 144 144 144 
Cumul dossiers accordés 384 528 672 816 960 1104 
Crédit moyen (*) 35 000 35 000 35 000 35 000 35 000 35 000 
Durée moyenne (mois) 12 12 12 12 12 12 
Taux annuel 30% 30% 30% 30% 30% 30% 
Frais de dossier(*) 75 600 75 600 75 600 75 600 75 600 75600 
Production (*) 5 040 000 5 040 000 5 040 000 5 040 000 5 040 000 5 040 000 
Tombées du mois 1 (*) 30 000 420 000 420 000 420 000 420 000 420 000 
Tombées du mois 2 (*) 60 000 420 000 420 000 420 000 420 000 420 000 
Tombées du mois 3 (*) 90000 420 000 420 000 420 000 420 000 420 000 
Tombées du mois 4 (*) 120 000 420 000 420 000 420 000 420 000 420 000 
Tombées du mois 5 (*) 150 000 420 000 420 000 420 000 420 000 420 000 

Tombées du mois 6 (*) 210 000 420 000 420 000 420 000 420 000 420 000 
Tombées du mois 7 (*) 245 000 420 000 420 000 420 000 420 000 420 000 
Tombées du mois 8 (*) 280 000 420 000 420 000 420 000 420 000 420 000 
Tombées du mois 9 (*) 315 000 420 000 420 000 420 000 420 000 420 000 
Tombées du mois 10 (*) 350 000 420 000 420 000 420 000 420 000 420 000 
Tombées du mois 11 (*) 385 000 420 000 420000 420 000 420 000 420 000 
Tombées du mois 12 (*) 420 000 420 000 420 000 420 000 420 000 420 000 

Impayés(*) 265 500 504 000 504 000 504 000 504 000 504 000 
Total tombées(*) 2 389 500 4 536 000 4 536 000 4 536 000 4 536 000 4 536 000 
Encours fin d'année (*) 5 766 000 6 270 000 6 774 000 7 278 000 7 782 000 8 286 000 

.. 
Intérêt annuel net (*) (**) 1212225 1793400 1944600 2 095 800 2 247 000 2 398 200 

(*) en milliers de meticais --- (**) après intérêts sur refinancement à 12% 

d) Simulation exploitation résumée sur 8 ans 

Tableau 18 : Exploitation résumée sur 8 ans 

Année 1 Année.2 Année 3 Année4 Année 5 Année 6 Année 7 . Année 8 

Encours début d'année (*) 0 1918500 3115500 5 766 000 6 270 000 6 774 000 7 278 000 7 782 000 

Production de l'année (*) 2 520 000 4 740 000 5 040 000 5 040 000 5 040 000 5 040 000 5 040 000 5 040 000 
Tombées de l'année (*) 601 500 3 543 000 2 389 500 4 536000 4 536 000 4 536 000 4 536 000 4 536 000 

Encours fin d'année (*) 1 918 500 3 115 500 5 766 000 6 270 000 6 774 000 7 278 000 7 782 000 8 286 000 

Encours moyen (*) 959 250 2 517 000 4 440 750 6 018 000 6 522 000 7 026 000 7 530 000 8 034 000 

Produit net des intérêts (*) 195 719 780 488 1 212 225 1793400 1944600 2 095 800 2 247 000 2 398 200 

Frais de dossier (*) 37 800 71 100 75 600 75600 75 600 75 600 75600 75 600 

lnt bancaires (*) 40 514 18 876 9 260 5 716 4 737 4 061 3 685 3 611 

Produits des services (*) 0 0 0 0 0 0 0 0 

Charges d'exploitation (*) 964 908 1 061 399 1087934 1115132 1 143 010 1 171 586 1200875 1230897 

Impayés (*) 60 150 393 667 265 500 504 000 504 000 504 000 504 000 504 000 

Résultat avant int. Bancair (*) -751 025 -584 602 209 151 759 584 881 927 1 003 875 1125410 1246514 

Résultat après int. bancair. (*) -710 510 -565 727 218 412 765299 886 664 1007936 1129 095 1250124 

Réserve fds crédit (*) 0 0 54 603 191 325 221 666 251 984 282 274 312 531 

Résultat après réserve (*) -710510 -565 727 163 809 573 974 664 998 755 952 846 821 937 593 

Subvention d'exploitation (*) 800 000 700 000 0 0 0 0 0 0 

Ligne de crédit (*) 0 0 2 000 000 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 

Trésorerie (*) 2 990 625 1 934 731 782 651 1083612 1093043 1132 246 1 201179 1299793 

(*) en milliers de Meticais 

Subvention d'exploitation Ligne de Besoins en fonds de crédit chaque année 
crédit 

en milliers de Meticais 1000000 600 000 2 000 000 200 000 200 000 200 000 200 000 200 000 

en FF 500 000 300 000 1000000 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 
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e) Rendements annuels des fonds mutuels et de formation 

Tableau 19 : Rendement annuel des fonds mutuels et de formation 

Année 1 Année 2 Année 3 Année 4 Année 5 Année 6 Année 7 Année 8 

Fonds Assur. Vie (*) 37 800 71100 75 600 75 600 75 600 75 600 75 600 75 600 

Fonds Assur. Vie FF 18 900 35 550 37 800 37 800 37 800 37 800 37 800 37 800 

Fonds Assur. Crédit (*) 37 800 71100 75 600 75 600 75600 75 600 75 600 75600 

Fonds Assur. Crédit FF 18 900 35 550 37 800 37 800 37 800 37 800 37 800 37 800 

Fonds Fonds Format.(*) 25 200 47 400 50400 50400 50400 50 400 50400 50 400 

Fonds Format. FF 12 600 23 700 25 200 25 200 25 200 25 200 25 200 25 200 
. . 

(*} en rrulhers de Met1ca1s 

. . 
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3. EVALUATION ECONOMIQUE, FINANCIERE ET 
INSTITUTIONNELLE DU PROJET 

Cette nouvelle intervention fondée sur l'expérience du GPPE ne parviendra à jeter les bases d'un dispositif 
pérenne qu'à la condition de s'appuyer (quitte à les faire naître) sur des associations professionnelles formées par 
les opérateurs des TPME. De même, l'évolution progressive du projet vers un relais institutionnel de droit 
mozambicain adapté (coopérative d'épargne et de crédit) fait partie de l'objectif spécifique de l'intervention. 
Afin d'atteindre cet objectif plusieurs actions seront mises en œuvre selon les principes et paramètres suivants : 

3.1. Assistance technique et aspects institutionnels 

L'assistance technique expatriée sera réduite à une période de mise en place du projet d'une durée de 6 
mois et elle sera focalisée sur les compétences en matières financières et de gestion de l'épargne à petite 
échelle; 
Les partenaires institutionnels mozambicains seront choisis dès la première année pour assurer le relais 
à la fin du projet et ils bénéficieront des incitations financières et des appuis techniques et 
méthodologiques nécessaires ; 
Seront considérés parmi les partenaires institutionnels potentiels l'UGC-CPC (Union générale des 
coopératives de production - coopérative d'épargne et de crédit), PROFORGE (bureau d'études installé 
à Maputo), et la Banque Internationale de Mozambique (BIM) à travers son projet futur de 
microfinance. Toute autre alternative équivalente qui soit jugée réaliste méritera d'être considérée et 
évaluée; 
L'évaluation des possibles alliances (partenariat, contractualisation ... ) avec un ou plusieurs de ces 
partenaires potentiels doit être établie pendant les premiers six mois du projet avec l'objectif minimum 
d'atteindre l'organisation d'une coopérative d'épargne et de crédit constituée par les bénéficiaires du 
projet GPPE. Elle sera constituée selon le droit mozambicain, avec l'appui (ou l'intégration) d'une 
structure professionnelle locale. 

3.2. Modalité de crédit, garanties et fonds de réserve 

Les opérations de crédit aux TPME seront faites avec un taux d'intérêt de marché (30% annuel) afin 
d'assurer le renouvellement des ressources financières initiales et d'autofinancer à 100% l'exploitation 
du dispositif a partir de la troisième année. Le taùx moyen d'inflation annuelle considéré est de 6% ; 
Le taux moyen d'impayés considéré est égal au 10% des remboursements mensuels attendus; 
Un fonds de réserve égal au 25% du résultat annuel après intérêts bancaires, prélevé à partir de la 
troisième année, permettra de constituer progressivement le capital propre de la coopérative au delà des 
apports légaux des adhérents et autres fixés par la loi. Ces fonds seront placés et il ne seront pas 
considérés dans le calcul de la trésorerie; 
Le coût d'une nouvelle ligne de crédit (1 000 000 FF) en année 3 est estimé à 12% annuel, en tenant 
compte des éventuels investisseurs institutionnels envisagés (Conseil Municipal de Pemba, etc.); 
Une correcte prise en compte des caractéristiques de la population cible de l'opération impose la mise 
en œuvre de garanties des prêts basées sur la responsabilité et la qualité morale des clients (les garanties 
réelles ne sont pas viables). Un système de garanties solidaires renforcées par l'épargne programmée 
(les deux fonds mutuels), la sélection rigoureuse des bénéficiaires et l'exercice d'une pression sociale 
bien ciblée permettra d'asseoir une amélioration progressive de la qualité du portefeuille et une maîtrise 
efficace du risque financier. 

3.3. Les fonds mutuels d'assurance et l'épargne des adhérents 

La pérennité du dispositif sera bâtie tant par une exploitation opérationnelle équilibrée que par la 
constitution progressive de deux fonds mutuels d'assurance (assurance-vie et assurance partielle du 
risque d'impayés de crédit). 
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Ces fonds alimentés par les contributions des adhérents en fonction des crédits accordés {l,5%, 1,5% 
respectivement) permettront d'élaborer une stratégie de maîtrise du risque financier à travers de 
mécanismes de garantie solidaire et de contrôle social. ·. 
Le fonds de formation sera constitué par le 1 % des crédits accordés. Il aura un rendement modeste 
(tableau 19) par rapport aux besoins, mais il est de nature à engager la responsabilité des usagers dans 
les activités de professionnalisation. Il couvrira environ 50% des coûts annuels de la formation de 
niveau de base ; 
Un dispositif d'épargne rémunérée des adhérents sera mis en place à partir de la deuxième année afin 
d'assurer la pérennité de l' intervention du point de vue institutionnel et financier en renforçant les 
moyens de trésorerie nécessaires à l'expansion du dispositif de crédit. Tant le rendement comme le 
coûts de cette activité n'ont pas été pris en compte dans la simulation financière retenue; 
Dans la constitution de la coopérative d'épargne et de crédit il sera recherché la participation des 
partenaires institutionnels locaux capables de renforcer le capital social et d'assurer une partie des 
besoins de refinancement à partir de la troisième année d'activité (placements à moyen terme à des taux 
négociés). Selon les premières analyses des perspectives, le Conseil Municipal de Pemba est 
susceptible d'être intéressé par cette démarche. 

3.4. Dispositif modeste mais exploitation équilibrée à partir de la troisième 
année 

Le dispositif proposé est de taille modeste compte tenu des moyens disponibles et des orientations 
fixées par le SCAC de l 'Ambassade de France au Mozambique; 
Il limitera son action à la ville de Pemba et sa périphérie où se trouve l'essentiel de la population cible 
identifiée; 
A partir de la quatrième année d'opération le portefeuille de clients restera stable avec entre 300 et 400 
clients dont une partie croissante aura bénéficié de plusieurs cycles de crédit, permettant uhe 
progressive amélioration de la productivité, une sélection des clients et une meilleure maîtrise du risque 
d'impayés; 
De même, le fonds de crédit initial aura à peine doublé entre la troisième et la septième année 
d'opération et l'encours moyen annuel sera d'environ le double du fonds de crédit dans la huitième 
année; 
Le capital propre de l'institution sera modeste par rapport au volume des crédits accordés. Il sera 
constitué par les apports des adhérents (fixés par le statut social) et les fonds mis en réserve chaque 
année. Etant donné qu'une coopérative d'épargne et de crédit est une institution à but non lucratif, elle 
pourra agir essentiellement en tant que distributeur. au détail des crédits financés par les fonds 
spécifiques et l'épargne qui lui auront été confiées24

, en tenant compte des régulations monétaires en 
vigueur. 
Sur la base des éléments de production, des principes et des stratégies évoqués ci-dessus, le compte 
d'exploitation du projet sera déficitaire (avant produits des intérêts bancaires) de 710 millions de 
Meticais la première année et de 565 millions de Meticais la deuxième année (360 000 FF. et 290 000 
FF.). Ces déficits seront couverts par le projet avec une subvention d'exploitation de 800 000,00 FF. 
Dans ce cadre, l'équilibre de gestion est atteint dans le courant de la troisième année. Il est cependant à 
noter qu'à ce moment là le GPPE se trouvera en rupture de ligne de crédit et devra s'appuyer sur un 
nouveau partenaire financier afin d'assurer la croissance du dispositif pendant les années suivantes. Le 
tableau 18 présente l'évolution financière du projet sur 8 ans. En termes de résultat, la simulation de 
l'exploitation sur 8 ans montre un résultat après intérêts bancaires (en année 8) d'environ 1,24 milliards 
de Meticais pour un encours annuel moyen d'environ 8,0 milliards de Meticais. 

24 Les Caisses d 'épargne en Espagne, en tant qu ' institutions à but non lucratif, n'ont pas des fonds propres en dehors de ceux qui sont mis en 
réserve 
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3.5. Analyse des effets attendus 

Les objectifs du projet correspondent aux priorités établies dans le cadre du plan de développement de la 
province de Cabo Delgado en mettant l'accent sur la formation des ressources humaines, l'organisation et la 
professionnalisation des agents économiques, la promotion de nouveaux outils financiers (épargne et crédits) et 
le renforcement des capacités locales. De même, ils s'inscrivent dans la continuité des actions engagées dans le 
domaine du renforcement du développement du tissu économique de la province à travers les projets CRIIA et 
GPPE. Ils assurent aussi la capitalisation des leçons tirées, en particulier en ce qui concerne la mise en place 
d'outils spécifiques de professionnalisation des TPME et d'accès aux financements indispensables à une saine 
croissance de ces unités économiques. 

3.6. Perspectives après clôture du projet 

Le GPPE ayant évolué sous la forme d'une coopérative d'épargne et de crédit selon le droit mozambicain 
pendant les deux premières années du projet (2001 - 2002) aura crée les conditions de sa propre disparition en 
s'appuyant sur la professionnalisation des compétences des cadres locaux et sur la légitimité sociale d'une 
institution formée par les bénéficiaires de l'intervention (coopérative d'épargne et de crédit). Dans ce cadre, le 
retrait de l'appui de la coopération française sera possible dès 2004 ou il pourra être reformulé pour une nouvelle 
phase sous des modalités adaptées aux nouvelles situations existantes. 
D'un point de vue financier, la coopérative d'épargne et de crédit aura cumulé de réserves d'environ 4% de 
l'encours annuel moyen, sans compter le capital apporté par les adhérents ni les lignes de crédit apportées par les 
investisseurs institutionnels (Coopération Française et divers). 
Les fonds mutuels (assurance vie et assurance crédit) permettront de réduire le risque d'impayés à partir de la 
deuxième année et de mettre en place un mécanisme de garantie solidaire efficace. De même, à partir de la 
deuxième année, le fonds de formation pourra financer chaque année la formation initiale des nouveaux 
adhérents. 

3. 7. Enchaînement dans le temps et chronogramme 

Compte tenu de l'étroite liaison entre les différentes composantes, et la nécessité de mener de front la formation 
'et l'ensemble des outils de gestion du crédit et de l'épargne, les trois composantes seront mises en œuvre 
simultanément. De même, le processus de transformation du projet en CEP doit être mis en œuvre dés le départ 
de l'intervention en y associant étroitement l'appui institutionnel local. 

Le passage entre l'actuel GPPE et la prochaine phase de l'intervention pose le problème de la continuité des 
opérations. Une interruption pendant quelques mois qui conduirait à fermer les bureaux du GPPE à Pemba et à 
justifier le changement de destination des équipements et moyens de travail actuellement disponibles sera 
nuisible à une relance du projet fondée sur la capitalisation de l'expérience acquise. Serait-il envisageable une 
mission d'étude destinée à préparer la mise en place de la nouvelle phase du projet? Est-il possible de financer 
cette activité avec les reliquats destinés au GPPE qui doit se terminer en décembre 2000 ? Cette même période 
de temps pourrait être mise à profit pour clôturer les opérations en cours avec les partenaires actuels notamment 
la mise en place et l'accompagnement des crédits FARE. 

Le calendrier d'exécution prévoit la mise en place du nouveau projet dès janvier 2001 ou à partir du troisième 
trimestre de la même année si l'hypothèse d'une mission d'étude était retenue (hypothèse 2) 
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Tableau ~O : Chronogramrne 

1 1 1 1 2 3 4 5 6 7 8 9 1 1 1 1 2 3 4 5 6 7 8 9 1 1 1 1 2 3 4 5 6 7 8 9 1 1 1 1 2 3 4 5 6 
Mois O 1 2 O 1 2 0 1 2 O 1 2 

Année o o o 1 1 1 t 1 1 1 1 1 1 1 1 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 4 4 4 4 4 4 

COMPOSANTES 
(1) 

~· 2--")_M_i;_e""_;_n_,p-'l_a "'~"'- "'+-l---lf--: ~ 1-:-+-+-: h:-+-:-+,-,,: +--1---+--+-+--+--+-+-1--1--+-+--+--+,-,,+--1---+--+-+--+--+,-,,+--1--1--+-+--+--t--t-r-1--+--+--1 

(Hypothèse 2) rri, è'i ~ ::; 
~3--')-D-ém~arr-ag_e...;;~---+-l---11--+--+--+-: - f-:+-: +-: l---l-+-+-+-+-+-1---1-+-+-+-+-+-1---1-+-+-+-+-+-1---1-+-+-+-+-+-+-,f-+-+-+--1 

(Hypothèse 2) 1~ BI~. 

4) Activ. croiss 
1---..!.(H~yp-o~th~è-se-2~)-+--+-+-+-1--+--1-+--+--!""' .j;I'+¼ ~ l ltHI 

i:i"ff ';nït}. '"'':! . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. .. . . . . . ....... . . . . . . ... .. . . . . . .. . . . ... . 
5) Evaluations . 1 

~-----+-l---11--+--+--+--+-+-l---lt---+--+--+--+--+,-,,+--,1---+--+-+-- 1--+--+--+--+--+-l---lt---+--+--+--+--+-l---ll--+--+--+--+--+,-,,+--f--1--+-
( Hypothèse 2) 

.._6-')_E_v_a_lu_a_t_io_n_fi_1 _,__.__.f-+-+----+---+--1----.__.t--t-+----+---+--+-..-t--t-+---+--+--+-+--<>-+-+---+---+--+-..--,-...,.-+----+---+--+-..--.-- l .......... ___.___.__.__..isi_:"· 
(Hypothèse 2) ,.; 

1 Description des activités : 
1) Clôture / préparation nouvelle phase 
2) Mise en place du projet 
3) Démarrage première campagne de crédits 
4) Activité de croisière 
5) Evaluation en cours d'exécution 
6) Evaluation fin de projet 
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4. HYPOTHESES ET FACTEURS DE RISQUES 

Certains éléments déterminant le niveau de réussite de l'opération sont en dehors de la sphère de contrôle du 
projet. Ils donnent lieu à la formulation de plusieurs hypothèses qu'il convient d'expliciter dans le tableau 
suivant: 

Tableau 22 : HYPOTHESES Risques Indicateurs 

1. Appuis du Gouvernement - Un changement en 2001 - 2002 - Permanence des autorités 
Provincial et du Conseil à la tête du Gouvernement politiques actuelles. 
Municipal de Pemba. Provincial ou dans l'orientation - Appuis efficaces et opportuns 

politique du Conseil Municipal des ces autorités dans les 
serait un facteur poptentiel démarches administratives 
important d'instabilité pour nécessaires à la mise en œuvre de 
l'opération. l'intervention. 
- Projet sous influence politique 

2. Evolution positive ou au - Inflation. - Inflation d'environ 6% par an. 
moins stabilité de la situation - Catastrophe naturelle. - Maintien ou augmentation du 
économique du pays. pouvoir d'achat des populations. 

5. FACTEURS DE VIABILITE 
Les principaux facteurs assurant la viabilité d'une nouvelle phase du projet GPPE sont: 

Tableau 23: VIABILITE Remarque 

1. Cadre politique : - La province de Cabo Delgado attire l'attention de 
La professionnalisation des opérateurs de la coopération internationale (UE, Espagne, 
l'économie informelle correspond à une des Norvège, France) notamment en raison du faible 
priorités de développement économique et social degré d'intégration au territoire national, du 
fixées par les autorités. Ce projet devrait bénéficier potentiel de développement économique 
d'un làrge appui auprès des populations inexploité, de la concentration de certains 
concernées et des responsables des indicateurs concernant la pauvreté. 
administrations. 

2. Technologie et méthodologie : - Ces deux éléments sont déterminants pour 
La mise en œuvre d'une coopérative d'épargne et l'intervention proposée. Le staff du projet ainsi que 
de crédit des TPME est une expérience novatrice l'assistance technique apportée doivent assurer tant 
au Mozambique. Les méthodologies d' animation la disponibilité de ces compétences comme 
sociale et les techniques de gestion des petites set l'étroite coopération entre les professionnels 
moyennes structures d'épargne et de crédit doivent concernés. 
se combiner efficacement au sein d'une même 
opération. 

3. Environnement : - L'organisation professionnelle des opérateurs des 
L'assainissement et la modernisation des marchés marchés urbains et l'encadrement technique 
de la ville de Pemba sont deux éléments apporté par les structures municipales permettront 
déterminants de l'environnement urbains. Cette de faciliter la prise en charge des objectifs 
nouvelle phase du GPPE constitue un apport d'amélioration de l'environnement. 
important à la qualité de vie de la ville. 

4. Développement social : - Dans la perspective de cette promotion humaine, 
Ce projet vise la promotion humaine et culturelle plusieurs éléments éducatifs peuvent être pris en 
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des couches sociales qui vivent presque en marge compte notamment l'alphabétisation des jeunes en 
de la société. Parmi ces populations, les jeunes et liaison avec le métier exercé. 
les femmes peuvent constituer deux cibles 
privilégiées de l 'intervention. 

5. Développement institutionnel : - Le Conseil Municipal de Pemba souhaiterait 
L'intervention vise le développement du tissu travailler avec un partenaire représentatif des 
institutionnel à travers la création de petites et agents économiques qui interviennent dans 
moyennes structures d'épargne et de crédit et par l'ensemble des marchés urbains. A travers ce 
l'organisation des agents économiques informels dialogue pourront se construire le cadre et les 
(associations). Ces deux objectifs sont de nature à actions d'une politique urbaine adaptée aux 
renforcer les capacités de gestion sociale des problèmes posés par le développement de 
problèmes importants de la vie de la cité. l'économie informelle. 

6. SUIVI ET EVALUATION 

Le suivi-évaluation du projet doit s'organiser à partir de la proposition d'objectifs qualitatifs et quantitatifs 
détaillés dans le paragraphe 2.3. et en particulier en suivant le schéma proposé dans le tableau 7 (# 2.4.1.). Les 
éléments de base d'un tableau de bord pouvant faciliter le suivi-évaluation du projet sont proposés dans le 
tableau 24: 

Tableau 24 : Suivi-évaluation/ tableau de bord 

Indicateurs Sources de vérif. Période Observations 

1. Objectif global - Nombre de 1MPE - Données macro et études -Annuelle - Analyse détaillée dans le 
organisées et avec accès sur le développement de la rapport annuel du projet 
aux nouveaux services du région /province 
GPPE 

2. Objectif spécifique - Nombre des projets - Information, données, - Trimestrielle - Analyse détaillée dans le 
bénéficiaires du GPPE statistiques contenues dans rapport annuel du projet 

les rapports périodiques du 
projet 

3. Résultats 

1) Identification des - Date de mise en place - Information, données, - Bimensuelle 
bénéficiaires -Nombre des dossiers statistiques contenues dans 

initiés et instruits le tableau de bord du 
projet 

2) Mise en œuvre des - Date de mise en place - Information, données, - Bimensuelle - Selon les modalités d'un 
fonds mutuels - Date de mise en statistiques contenues dans rapport de suivi standard 

opération les rapports périodiques du 
projet 

3) Mise en œuvre d 'un - Date de mise en place et - Information, données, - Bimensuelle 
fonds de formation de mise en opération statistiques contenues dans 

les rapports périoidiques 
du projet 

4) 96 petits et micro - Nombre de bénéficiaires - Information, données, - Annuelle mais contrôle - Analyse détaillée dans le 
entrepreneurs formés en au 12• mois et au 24• statistiques contenues dans bimensuel de la rapport annuel du projet 
année 1 et 240 en année 2 mois du projet les rapports périodiques du progression 

projet 
5) Mise en œuvre du - Dates de réalisation des - Information, données, - Bimensuelle - Selon les modalités d'un 
dispositif de micro finance différentes étapes selon statistiques contenues dans rapport de suivi standard 
devant évoluer vers une calendrier prévisionnel le tableau de bord et les 
coopérative d'épargne et rapports périodiques du 
de crédit projet 
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4. Activités 

1) Négociations - Négociations signées à - Information, données, - Tous les mois 
institutionnelles la fin du 6° mois du projet statistiques contenues dans 

le tableau de bord et les 
rapports périodiques du 
projet 

2) Définir organisation du - Organisation définie et - Information, données, - Tous les mois 
projet et de l'équipe équipe formée à la fin du statistiques contenues dans 

3 • mois du projet le tableau de bord du 
projet 

3) Mise en place des - Structures et procédures - Information, données, - Tous les mois 
structures et des en état de fonctionner à statistiques contenues dans 
procédures de partir du 4° mois du projet Je tableau de bord du 
fonctionnement du projet projet 
4) Mise en place des fonds - Mise en état de - Information, données, - Bimensuelle 
mutuels d 'assurance vie fonctionner à plein regime statistiques contenues dans 

à partir du 13° mois du le tableau de bord et les 
projet rapports périodiques du - Selon les modalités d'un 

projet rapport de suivi standard 

5) Mise en place des fonds - Mise en état de - Information, données, - Bimensuelle 
mutuels d 'assurance fonctionner à plein régime statistiques contenues dans 
crédits à partir du 10° mois du le tableau de bord et les 

projet rapports périodiques du 
projet 

6) Mise en place des fonds - Mise en état de - Information, données, -Mensuelle 
de formation des fonctionner à plein régime statistiques contenues dans 
bénéficiaires à partir du 7 •· mois du le tableau de bord et les 

projet rapports périodiques du 
projet 

7) Mise en œuvre de - Dates de réalisation des - Information, données, - Tous les mois 
1 'organisation d'une différentes démarches statistiques contenues dans 
coopérative d'épargne et selon calendrier le tableau de bord et les 
de crédit prévisionnel rapports périodiques du 

- Démarches finies à la fin projet 
du 6° mois du projet 

8) Définir et mettre en - Mise en état de - Information, données, - Tous les mois 
œuvre la méthodologie de fonctionner à plein régime statistiques contenues dans 
travail de terrain du projet à partir du 4 e. mois du le tableau de bord du 

projet projet 
9) Définir Je plan annuel - Avant le 3• mois du - Information, données, - Tous les mois 
de travail et démarrer la projet statistiques contenues dans 
production du projet le tableau de bord du 

projet 
10) Définir et mettre en - Avant le 6° mois du - Information, données, - Tous les mois 
place la démarche de. projet statistis:iues contenues dans 
suivi-évaluation du projet le tableau de bord du 

projet 
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7. CONCLUSIONS 

Par le présent on a essayé de répondre à certaines questions précises concernant la relation existante entre le 
processus de développement économique des provinces du nord du Mozambique (Nampula et Cabo Delgado) et 
l'opportunité de création d'une institution de microfinance faisant suite à l'actuel projet GPPE. Les principales 
conclusions tirées des analyses, des constats, des rencontres et des observations réalisés sont : 

Le développement explosif de l'économie informelle dans les marchés urbains de Nampula et Pemba 
constitue un des éléments déterminants du dynamisme actuel de l'économie de la région nord du pays; 
Parmi les 1700 TPME des marchés de Pemba et les 4600 TPME des marchés de Nampula se trouve 
quelques centaines d'agents économiques (environ 20 à 30%) pouvant constituer un marché potentiel 
fort intéressant pour les institutions de microfinance adaptées à leur contexte; 
La promotion sociale et économique de ces TPME passe par une action qui combine l'offre de services 
d'une institution de microfinance et les appuis à l'organisation et à la formation professionnelle des 
TPME. Il n'est pas impératif de faire traiter ces deux composantes par une seule institution mais une 
coopérative d'épargne et de crédit a le mandat légal de le faire. Ceci n'exclue pas le partenariat avec 
d'autres structures spécialisées pour des thèmes spécifiques; 
Par la taille des affaires ces TPME de l'économie informelle ont peu de chances d'attirer les banques 
traditionnelles (trop petites) et les projets de microfinance d'orientation sociale (trop grandes). Le type 
d'intermédiation financière adaptée aux TPME précise des approches et des outils spécifiques mis au 
point lors d'expériences d'expérimentation de caractère pilote; 
Une démarche d'appui à la professionnalisation des TPME inspirée des expériences de pépinières 
d'entreprises serait adaptée au traitement du problème représenté par le bas niveau de compétences en 
gestion et en organisation de ces agents économiques ; 
L'évolution récente de l'environnement économique et institutionnel du Mozambique (décentralisation, 
stabilisation, croissance, etc.) offre un cadre propice à la réalisation d'une nouvelle phase du GPPE dont 
l'expérience opérationnelle déjà acquise est utile malgré les résultats atteints peu significatifs ; 
Même si les données quantifiables sur les capacités d'épargne et le volume du chiffre d'affaire des 
TPME des marchés urbains est faible, l'information qualitative recueillie permet d'affirmer qu'elles en 
ont un potentiel intéressant et un besoin d'intermédiation financière non satisfait ; 
Le cadre légal applicable aux institutions d'épargne et de crédit au Mozambique, tout en étant très 
rigide, offre la possibilité d'utiliser le statut des coopératives d'épargne et de crédit dont les conditions 
de constitution légale et de mise en œuvre seraient compatibles avec les perspectives et les objectifs 
d'une nouvelle phase du GPPE, avec l'appui de la Coopération Française; 
Plusieurs possibilités d'appui technique d'un bon niveau professionnel - ou d'alliance stratégique -
peuvent être identifiées dans l'environnement institutionnel du pays actuellement. Elles peuvent 
concerner les projets de croissance de certames banques comme la BIM, une .coopération stratégique 
avec l'UGC ou même la prestation c1e services d'une entreprise de conseil en management comme 
PROFORGE; 
Dans les limites d'une intervention locale fixés par le SCAC de !'Ambassade de France, une nouvelle 
phase du GPPE pourrait circonscrire son action à la ville de Pemba et prétendre la mise en place d'une 
coopérative d'épargne et de crédit en sélectionnant 200 à 300 TPME parmi les 1700 agents recensés 
actuellement par le Conseil Municipal de la ville ; 
Dans la limite des moyens financiers envisagés pour cette opération et après plusieurs analyses et 
simulations financières, un modèle de dispositif institutionnel durable a été retenu assurant un 
fonctionnement équilibré (autofinancement à partir de la troisième année) et suffisamment incitatif pour 
la population cible ; 
Dans le cadre du modèle retenu, un ensemble d'objectifs et de résultats attendus a été identifié avec les 
indicateurs de performance, les sources de vérification et le schéma de suivi-évaluation correspondant ; 
Le dispositif retenu atteint son plein fonctionnement après 4 ou 5 ans avec une taille (portefeuille 
d'environ 350 à 400 clients) modeste mais significative en tenant compte de l'importance de la ville 
(enjeux) et des contraintes techniques et financières de ce type d'opération (mise en place d'une 
coopérative d'épargne et de crédit viable a long terme); 
L'introduction de deux fonds mutuels a été retenue afin de jeter les bases d'un système de garanties 
solidaires et de contrôle social performant en ce qui concerne la maîtrise des risques d'impayés. Ces 
deux fonds d'assurance mutuelle n'atteindront pas un volume considérable mais ils auront un effet de 
levier important dans le fonctionnement de la coopérative ; 
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La possibilité d'une alliance stratégique entre la ville (Conseil Municipal) et cette coopérative 
d'épargne et de crédit (investisseur institutionnel), compte parmi les éléments prospectifs intéressant du 
modèle retenu. Le pouvoir politique provincial (Gquverneur) est aussi un partenaire stratégique dans la 
perspective d'une institution de microfmance (appuis administratifs, donation des terrains, etc) ; 
La rentabilité du modèle retenu, en période de croisière, permet d'assurer les coûts de fonctionnement, 
les risques fmanciers opérationnels, la formation lente mais sûre d'un fonds de réserve et les provisions 
nécessaires correspondant aux contraintes légales des institutions de microfmance ; 
La composante épargne (volume, rendement fmancier, part de marché, etc.) n 'a pas été dimensionnée 
pour les calculs du modèle retenu (entrée par le crédit) mais il a été considéré que la population cible 
pouvait développer - à moyen terme - un bon potentiel de dépôts. 
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Annexe 1. Termes de référence 

La création d'une institution de micro crédit est une bonne réponse pour le développement d'initiatives 
économiques (TPE) au Mozambique et particulièrement en zone nord. 

L'étude d'identification devra aborder l'ensemble des points des termes de référence suivant: 

ANALYSE DU SECTEUR DES TPE ET LEURS BESOINS 

L'analyse sera conduite en zone nord intégrant les villes de Pemba et Nampula qui constituera la zone de 
démarrage de l'opération si sa factibilité est démontrée. L'analyse devra clairement montrer quel est le marché 
potentiel de l'appui et du crédit aux TPE. 

L'étude devra donc: 
Evaluer les volumes de financement recherchés (durée, montants ... ) et les conditions (taux de 
crédit, échéance ... ), 
Définir les garanties assorties aux crédits (sûretés personnelles, caution solidaire, fonds de 
garantie), 
Rencontrer les organismes de financements et les structures d'appui (conseil, formation .. ) 
travaillant sur les zones retenues. 

ANALYSE DES ORGANISMES DE FINANCEMENT 

Le consultant examinera les différents dispositifs crédits fonctionnant sur la zone et en région de Maputo 
(Associations de crédit AFD/IRAM, SOCREMO, projet de coopération espagnole) pour en distinguer les 
caractéristiques : 

Situation juridique et champ d'intervention, 
Volume d'affaire, problèmes et perspectives. 

En s'appuyant sur les rapports de suivi élaborés par l'opérateur, le consultant également analysera la situation du 
GPPE, ses capacités réelles de conseil et les conditions de reprise éventuelle de son activité crédit et suivi dans 
une future institution financière. 

P ARTENARlA TS 

Le consultant rencontrera 

Outre les services du Ministère des Affaires Etrangères, tous les partenaires (bailleurs de fonds) qui peuvent être 
intéressés et partie prenante de l'opération (dotation en fonds propres) (AFD, Banque Mondiale, USAID ... ) 
coopération espagnole, norvégienne, allemande. 

Les partenaires mozambicains intéressés par un tel programme et au premier chef le Gouverneur de la province 
de Cabo Delgado, la Banque Centrale de Mozambique et le Ministère de Finances. 

Les établissements financiers susceptibles d'apporter leurs concours à l'opération par de lignes de crédits. 

PROPOSITION 

Le consultant élaborera, sur la base de simulations financières (comptes d'exploitation prévisionnels) une 
proposition réaliste de mise en place d'une institution financière micro crédit en retenant que : 

Les objectifs d'une institution financière indépendante seraient de : 
financer les besoins en trésorerie, fonds de roulement et petits investissements, 
promouvoir la formation technique et financière des petits entrepreneurs à travers d'autres 
structures spécialisées, 
accompagner les petites et micro entreprises dans leurs progression et leur éviter les erreurs dues à 
l'inexpérience et à une croissance parfois désordonnée. 
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La rentabilité d'une telle institution implique des volumes de crédits importants et une rotation rapide de ces 
crédits. Pour jouer pleinement son rôle, une institution financière, doit bénéficier de moyens lors d'une première 
phase: 

appui technique et financier (subventions de fonctionnement et d'équilibre ... ), 
ligne de crédit autonome, 
règles de fonctionnement laissant une grande part à l'autonomie de gestion. 

L'étude de faisabilité comprendra : 
Une simulation des perspectives financières, 
Une estimation des risques et une proposition de couverture, 
Une proposition de collaboration avec les organismes existants (appuis techniques, formation 
gestion, etc ... ), 
La définition de relations avec d'autres établissements financiers, 
Les perspectives d'institutionnalisation du dispositif et de création d'une structure spécialisée de 
micro crédit. 

DUREE DE L'ETUDE 

30 jours comprenant le séjour sur place et des entretiens à Paris en début et en fin de mission. 

CONSULTANT 

Spécialiste micro crédit ACEP. 
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Annexe 2. Calendrier de la mission 

4 août 
5 août 
6 août 
7 au 10 août 

l 'Agriculture 
11 août 

12 août 
13 août 
14 août 

15 août 
16 août 

17 août 

18 août 

19 août 

20 août 
21au22 août 

23 août 

24 août 
25 août 

26 août 
27 août 
28 août 

29 août au 1 septembre 

2 septembre 
3 septembre 
4 septembre 

: vols Montpellier - Paris - Londres - Johannesbourg 
: vol Johannesbourg - Maputo 
: repos 
: rencontres avec les institutions à Maputo 
Déjeuner avec Mme. L'Ambassadeur de France et M. le Vice-ministre de 

: vol Maputo - Pemba 
Réunion avec équipe GPPE 
: Travail avec le chef de projet GPPE 
: Révision de la documentation du projet 
: Préparation des visites et entretiens des opérateurs des marchés 
Visites et entretiens sur les marchés de Pemba 
Réunion avec AMODER - Pemba 
Réunion avec Président Conseil Municipal de Pemba 
: Visites et entretiens sur les marchés de Pemba 
: Déplacement Pemba - Montepuez 
Rencontre avec deux clients du GPPE 

Rencontre avec responsable projet Caixas comunitarias de poupança 
Entretiens sur le marché de Montepuez 
: Déplacement Montepuez - Nampula 
Visite au siège du gouvernement provincial 

Visite au siège du Conseil Municipal de Nampula 
: Réunion avec Président du Conseil Municipal de Nampula 
Réunion avec conseillers municipaux et expert économique du Conseil Municipal 
Visites et entretiens sur les marchés de Nampula 
: Réunion avec le Gouverneur Provincialde Nampula 
Déplacement Nampula - Pemba 

: Révision documentation / repos 
: Traitement de l'information et préparation de la présentation du travail au chef 
SCAC 
: Visites et réunions avec responsables des institutions de Pemba 
Réunion des équipes de la coopération française avec Gouverneur de Cabo Delgado 
: Visites et réunions avec responsables des institutions de Pemba 
: Restitution des premières conclusions de la mission aux responsables du SCAC 
Visites et réunions· avec responsables des institutions de Pemba 
: Travail avec équipe du GPPE à Pemba 
: Déplacement Pemba - Maputo 
: Réunion avec responsable du SCAC - Ambassade de France 
Rédaction du rapport de présentation du projet 
Suite des rencontres avec les institutions nationales 
: Suite rédaction des rapports 
Suite des rencontres des institutions nationales 
: Déjeuner de travail avec le Gouverneur de Cabo Delgado 
: Vols Maputo - Johannesbourg - Londres 
: Vol Londres - Montpellier 
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Annexe 3. Documentation consultée 

AMODER, 2000 : dépliant sur l' Associçao moçambicana para o desenvolvimento rural 

AMODER, 2000 : Relatorio de actividades 1999 
Banco comercial de Moçambique : dépliants 
Banco Intemacional de Moçambique, BIM, 1999: Relatorio e contas 1999 
Banco de Moçambique: Pedido de constituiçao de instituiçao de crédito (application form) 
BID, Listerri & Levitsky Editores, 1996: Sistemas de garantias de crédito: experiencias 
intemacionales y lecciones para América Latina y el Caribe 
Cidade de Nampula, 199 : Estudo da criaçao de um gabinete do desenvolvimento econ6mico local 
no municipio de Nampula 
Marzin Jacques, CIRAD-TERA, 1998: Proposta de desenvolvimento de urn departamento 
pequenas e medias empresas (PME) no Banco Africano de Investimento {BAI). 
CPI, Moçambique : Guia do investidor · 
CPI, Moçambique : Project appmlication form 
Conselho de Ministros, 1999: Linhas de acçao para erradicaçao de pobreza absoluta 
Conslho municipal da cidade de Nampula, 199: Uma contribuçao para o estudo do sector informal 
na cikdade de Nampula 
Fok Michel, MAP Mozambique, 1995 : Le sous-secteur coton au Mozambique : diversité des 
filières et adaptations institutionnelles 
Foxley R, Juan, CEPAL 1998 : Reformas a la institucionalidad del crédito y el financiamiento a 
empresas de menor tanano : la experiencia chilena con los sistemas de segundo piso, .1990-1998 
FUTUR : dépliants 
GAPI SARL, 1999: Relatorio de contas e actividades, exercicio de 1999 
General union of cooperatives : information page 
GGAP, 1998: Manuel d'audit externe des institutions de microfinance, volume 1 
Gobemo de Moçambique, 2000 : Plano de acçao para reduçao da pobreza absoluta (2000-2004) 
GPPE, 1998: Acordo de coperaçao entre GPPE e AMODER 
GTZ : Fundo aberto para reintegraçao 
GRET, traduction: Système d'information de gestion pour les institutions de microfinancement 
Louk Box & Anje Kruiter, ECDPM, 1998 : «Le financement durable des activités de 
développement: une question d'imagination et de compétences» 
Ministerio do Plano e Finanças, 2000 : Enfoque : vamos cpmbater a pobreza 
Ministerio do Plano e Finanças, 1998 : Pobreza e bem-estar em Moçambique. Primeira avaliaçao 
nàcional (1996-97) · · 
PEGASE . GPPE : Rapport trimestriel n° 4. 10-12 1998 
PEGASE. GPPE: Rapport trimestriel n° 5. 01-02 1999 
PEGASE . GPPE : Rapport trimestriel n° 6. 04-06 1999 
PEGASE. GPPE : Rapport trimestriel n° 7. 07-09 1999 
PEGASE . GPPE : Rapport trimestriel n° 8. 10-12 1999 
PEGASE . GPPE : Rapport d'exécution GPPE 1998-2000 .. Août 2000 
Republica de Moçambique, 1994 : Boletim da Republica : Uniâo geral das cooperativas agro­
pécuarias de Maputo, SARL. 
Republica de Moçambique, 1999 : Boletim da Republica: lei regula o estabelecimento e o 
exercicio da actividade das instituçoes de crédito e das sociedades financeiras. 
SOCREMO SARL, 2000: Present stage of develpment of the mozambican micro-finance 
institution. 
Uniâo geral das cooperativas - cooperativa de poupança e crédito , UGC-COC : estatutos da UGC­
CPC. 
Uniâo geral das cooperativas - cooperativa de poupança e crédito , UGC-COC : Analise da 
avaliaçâo economica do projecto. 
Uniâo geral das cooperativas agro-pécuarias de Maputo, UCG, 1998 : Relatorio da direcçâo â 
assambleia geral. 
Wietzke E., 1999: Fiche analytique sur ACEP au Sénégal-octobre 1999 
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Annexe 4. Liste des personnes rencontrées 

LISTE DES PERSONNES RENCONTREES 

Noms Institution / Fonction 

Alfredo Cumbi Margarida Banco Comercial de Mozambique - Directrice de comptes 
Aluba Fernando Jonas AMODER - Coordinateur Cabo Delgado et Niassa 
Amad Sulemane José Alves Ministère des Finances 
Amissy Joseph Economiste - Directeur Sycamore Services 
Bruschi Jean Chef de projet - GPPE 
Changamo Enoque Raimundo Coordinateur Projet Caixas Comunitarias de Poupança - Montepuez 
Chaves Santos Pedro Consultor PROFORGE 
Carrilho Joâo Zamith Vice-ministre d'agriculture et développement rural 
Cherewa Dionisio Présidente du Conseil Municipal de Nampula 
Cossa Celina Présidente de l'Union Générale des Coopératives de Production 
Deserts des Odile Directrice AFD - Maputo 
Diaz William Consultant GTZ - Coordinateur SOCREMO 
Freire Joâo Carlos Directeur Banque Internationale de Mozambique 
Gama de Lobo Gaspar Olga Maria Directrice Pemba Banque Commercial de Mozambique 
Hassam Minoz Conseil Municipal de Pemba 
Jensen Anne Beathe Conseillère Ambassade de Norvège 
MacDonald Michael GTZ, Directeur Programma Fundo Aberto para Criaçâo de Emprego 
Maposse Nuno CPI, Directeur de division de promotion des investissements 
Mucavele Firmino Doyan Faculté d'Economie Université Eduardo Mondale 
Pacheco José Gouverneur Cabo Delgado 
Pereira Livio Directeur CREDICOOP, Pemba 
Pereira Momade Antonio Conseil Municipal de Nampula 
Puyoles Garcia Jaime Agencia espanola de coopération internationale 
Rachida Ahmad Adam BCM, Directrice commerciale 
Raposo Pereira A. F. PROFORGE, Directeur 
Ribeiro Artur N. C. Directeur Banque Australe, Pemba 
Siba-Siba Macuacua Antonio Directeur Banque de Mozambique 
Souto Antonio GAPI - Direct~ur Société de promotion des petits jnvestissements 
Trindade José Carlos AMODER - Directeur 
V alente J anuario BIM - Directeur BIM Expresso 
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Annexe 5. Indicateurs et sources de vérification 

Indicateurs et sources de vérification 

NIVEAU INDICATEURS SOURCE DE VERIFIC. OBSERVATIONS 
Objectif global : 

- Améliorer le développement - Nombre croissant de TPME - Données concernant l'activité - Il s'agit de la finalité à long 
économique de Cabo Delgado par le organisées en associations économique de la région. terme de ) 'intervention. 
renforcement des très petites et micro professionnelles et faisant utilisation 

- Données d'études et d'enquêtes sur les Pendant les 2 années du 
entreprises. des services de formation et projet sont jetées les bases de 

professionnalisation offert par le développement des TPME de Cabo 

GPPE ou toute autre institution de Delgado. ce processus. 

nature similaire. - Données sur la collecte des taxes et 
impôts correspondant aux TP et micro 
entreprises. 

Objectif spécifique : 

- Offrir aux porteurs potentiels de - Existence d'une offre réelle de - Documentation et information - Il s'agit de cerner le but à 
projets de très petites et micro services d'appui à la distribuée aux clients potentiels. atteindre au bout de 
entreprises l'appui nécessaire en professionnalisation et aux l'intervention (2ans). 
matière d'élaboration de Jeurs projets, financements adressés aux TP et - Contrôle du nombre des demandes 
de formation technique et de gestion micro entreprises. dont les dossiers ont été étudiés et 
ainsi que d'accès aux financements et acceptés. 
aux opportunités réelles de - Nombre croissant des demandes 

- Information contenue dans les développement professionnel. Cet des services des TP et micro 
objectif sera mis en œuvre à travers entreprises. rapports d'exécution périodiques du 

une démarche inspirée des pépinières projet. 

d'entreprises et complétée par un - 96 projets bénéficiaires en 
dispositif d'appui en crédit et première année; 240 projets 
d'assurance de certains risques. bénéficiaires en deuxième année. 

Résultats: 

- Mise au point d 'un dispositif - Date de mise en place du dispositif - Tableau de bord et rapports - Il s'agit d'identifier les 
d 'identification des porteurs de par rapport aux prévisions. d'exécution du projet. produits spécifiques qui vont 
projets de TPME pouvant bénéficier permettre d'atteindre Je but 
d 'un renforcement technique destiné - Efficacité du dispositif mesurée - Tableau de bord et rapports poursuivi. 
à améliorer la qualité et la viabilité de par Je nombre des dossiers initiés et d'exécution du projet. 
Jeurs projets. instruits. 

- Organisation et mise en oeuvre d'un - Mise en place en fin du premier - Tableau de bord et rapports d'exécution 
fonds mutuel d'assurance décès et trimestre de l'année 1 et mise en et de suivi du projet. 
d'un deuxième fonds d'assurances des opération à partir de l'année 2 du 
impayés de crédits financés par les projet. 
cotisations des adhérents ayant été 
bénéficiaires d'un prêt du projet ou de 
la coopérative d'épargne et de crédit. 

- Organisation et mise en œuvre d'un - Mise en place et mise en - Tableau de bord et rapports 
fonds de formation des porteurs de opération en fin du premier d'exécution et de suivi du projet . 
projets financé par les cotisations des trimestre de 1 'année 1. 
adhérents aux activités du GPPE ou 
de la coopérative d'épargne et de 
crédit. 

- 96 petits et micro entrepreneurs - Nombre d'entrepreneurs de TPME · - Etudes et rapports sur les résultats 
formés sur les plans techniques, ayant été sélectionnées pour d'enquêtes destinées à mesurer ) 'impact 
financier et professionnel en année 1 bénéficier de la démarche de de la formation et des mesures d'appui. 
et 240 en année 2. formation et de professionnalisation 

(GPPE) en décembre 2001 et en - Résultats d'enquêtes destinées à 
décembre 2002, par rapport aux mesurer l' impact de la formation. 
prévisions. 

- Nombre et activités des 
associations professionnelles et des 
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entrepreneurs adhérents. 

- Mise en œuvre d 'un dispositif - Etat d'avancement des démarches - Rapports internes du projet. 
financier pérenne spécialisé dans conduisant à l'existence de la 
l'appui au développement des TPME coopérative d'épargne et de crédit - Rapports internes du projet. 
à travers 1 'épargne-entreprise, le par rapport au calendrier prévu. 
crédit, la formation, le leasing ou tout - Etudes sur l'évolution des données 
autre instrument adapté au public - Niveau d'autonomie et institutionnelles : niveau 
cible. Ce dispositif doit être appliqué d'autofinancement du dispositif à d'autofinancement, patrimoine, actifs 
aux opérations du GPPE et aura partir de ! 'année 3 du projet (prévu financiers, rentabilité, endettement, taux 
vocation à se transformer en 100%) d'impayés, fonds de roulement. 
coopérative d'épargne et de crédit à la 
fin du projet. 

Activités: 

1. Mettre en place les différents - Textes des accords signés avec les - Rapports et statistiques internes au - Il s'agit des actions 
accords et arrangements partenaires choisis avant la fin du rojet. spécifiques à mettre en œuvre 
institutionnels indispensables à la premier semestre du projet. afin de produire chaque 
réalisation de 1 'objectif spécifiques à résultat attendu. 
tous les niveaux. 

2. Définir l'organisation du projet et - Fiches de description des postes - Rapports et statistiques internes au 
les profils des postes, recruter et correspondant aux différentes projet.. 
former l'équipe. positions du projet. 

3. Mettre en place la structure, - Organigramme, règlement interne e - Rapports et statistiques internes au 
l'organisation et les procédures de manuel de procédures correspondant projet. 
fonctionnement du projet. au fonctionnement du projet. 

4. Définir l'organisation, les règles de - Etude de faisabilité et base légale - Rapports et statistiques internes au 
fonctionnement et le processus de pendant le premier trimestre; projet. 
mise en œuvre du fonds mutuel organisation pendant les trimestres 2 
d'assurance décès. à 4 ; initiation des activités en janvier 

2002 . 

5. Définir l'organisation, les règles de - Etude des bases légales pendant le - Rapports et statistiques internes au 
fonctionnement et le processus de premier trimestre; organisation projet. 
mise en œuvre du fonds mutuel pendant les trimestres 2 et 3 ; 
d'assurance des impayés de crédit. initiation des activités en trimestre 4. 

6. Définir l'organisation, les règles de - Méthodologie élaborée, test penda - Rapports et statistiques internes au 
fonctionnement et le processus de le premier trimestre; organisation projet. 
mise en œuvre du fonds de formation pendant les trimestres 2 ; initiation de 
des porteurs de projets appuyés par le activités en trimestre 3. 
GPPE 

7. Définir et mettre en œuvre le - Etude de faisabilité et base légale - Rapports et statistiques internes au 
processus d'organisation d'une pendant les trimestre 1 et 2; projet. 
coopérative d'épargne et de crédit. organisation pendant les trimestres 3 

et 4 ; initiation des activités en janvie 
2002. 

8. Elaborer et définir la méthodologie - Document Plan Annuel de Travail - Rapports et statistiques internes au 
de travail correspondant aux pour 2001. projet. 
principales composantes du projet. 

9. Définir un plan annuel de travail et - Document Plan Annuel de Travail - Rapports et statistiques internes au 
commencer la production (dossiers pour 2001. projet 
étudiés, dossiers accordés, formations, 
suivi et accompagnement des clients, 
gestion courante de la structure) 

1 O. Définir et mettre en place la - Document Plan Annuel de Travail - Rapports et statistiques internes au 
méthodologie et le processus de suivi pour 2001. projet 
et d'évaluation des activités du projet. 
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